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Bouchard donnera la priorité aux jeunes 
KATIA GAGNON 
du bureau de La Presse, QUÉBEC 

De la garderie à l'université, en passant par les travailleurs 
autonomes et les clauses discriminatoires, Lucien Bou­
chard a décidé de faire des jeunes la priorité de ce second 
mandat péquiste. Mais il s'en tient cependant prudem-
ment, pour la grande majorité du discours du Trône livré 
hier, aux engagements déjà contractés lors de la campagne 
électorale. 

Pour les tout-petits, le premier 
ministre a rappelé que le calendrier 
d'implantation des garderies à cinq 
dollars serait accéléré pour faire en 
sorte que tous les enfants soient ad­
missibles au programme dès sep­
tembre 2000. Le PQ veut augmen­
ter le nombre de places pour le 
porter à 200 000 dans six ans et 
s'engage à maintenir le tarif de 
cinq dollars pendant tout le man­
dat. Un régime plus généreux de 
congés parentaux, maintes et main­
tes fois promis, fait l'objet d'un 

nouvel engagement dans ce dis­
cours du Trône. 

À l'école, les enfants présentant 
des problèmes d'apprentissage se­
ront dépistés plus rapidement, 
grâce à un programme qui sera an­
noncé sous peu par le ministre de 
l'Éducation, François Legault. Da­
vantage d'argent sera consacré à 
l'achat de manuels scolaires, plus 
de fonds iront aux bibliothèques, 
tant scolaires que municipales. Les 
jeunes seront également incités à 
apprendre une troisième langue à 

l'école. Quant aux universités qué­
bécoises, elles peuvent s'attendre à 
une réforme majeure. « Nous vou­
lons augmenter les sommes affec­
tées à l'enseignement supérieur et 
nous assurer d'une utilisation plus 
judicieuse des sommes existantes. 
Nous pourrons mieux cibler nos ac­
tions, à l'aide de mécanismes trans­
parents d'évaluation que nous 
comptons élaborer de concert avec 
les établissements » , a expliqué le 
premier ministre, qui a réitéré son 
engagement de geler les droits de 
scolarité. Le gouvernement amélio­
rera aussi le régime d'aide finan­
cière et l'ouvrira aux étudiants à 
temps partiel. 

Sur le marché du travail, le pre­
mier ministre s'est engagé à recon­
naître juridiquement les travail­
leurs autonomes, un statut dont 
héritent de plus en plus de jeunes. 
Le ministère du Revenu et les cen­
tres locaux d'emplois fourniront 
des services particuliers à cette ca­
tégorie de travailleurs. Quant aux 

jeunes employés de grandes entre­
prises ou de municipalités, ils bé­
néficieront, eux, de la protection 
d'une législation contre les clauses 
discriminatoires, un dossier délicat 
pour le gouvernement. « Il faut 
protéger les droits des jeunes sans 
créer de rigidités telles qu'elles fer­
ment les portes de l'emploi » , a 
noté M . Bouchard. 

Quant aux jeunes assistés so­
ciaux, on s'occupera aussi de leur 
sort : 100 millions seront investis 
pour assurer la parité des chèques 
d'aide sociale avec ceux des presta­
taires de l'assurance-emploi qui 
participent aux mêmes activités de 
formation. Sans donner de détails, 
le premier ministre laisse cepen­
dant entendre que son gouverne­
ment pourrait inciter plus forte­
ment les assistés sociaux à 
participer à des activités « sociale­
ment utiles » . 

De même, l'ensemble des jeunes 
Québécois pourraient éventuelle­
ment être conviés à participer à une 

sorte de service civil, qui les ferait 
participer à des activités commu­
nautaires dans d'autres régions que 
la leur. « On pourrait faire en sorte 
qu'à la fin de l'adolescence, les jeu­
nes Québécois qui le désirent puis­
sent donner quelques semaines 
d'un de leurs étés pour contribuer, 
dans une autre région, au bien-être 
de leurs concitoyens » , a expliqué 
M . Bouchard. 

Finalement, le premier ministre 
a annoncé que dix millions seraient 
consacrés aux célébrations québé­
coises du millénaire, qui seront or­
ganisées sur le thème... de la jeu­
nesse. Cet argent servira à financer 
des projets mis sur pied par des 
jeunes, qui s'échelonneront entre 
l'automne 1999 et le printemps de 
l'an 2000. Le premier ministre Bou­
chard promet également à l'ensem­
ble des Québécois un « événement 
national » pour accueillir le nou­
veau millénaire. 

L'indécision a 
un prix, prévient 
Lucien Bouchard 
DENIS L E S S A R D 
du bureau de La Presse, QUÉBEC 

À la veille de l'an 2000, le Québec est à 
l'heure des choix, estime Lucien Bouchard. 
Il peut « opter pour l'abandon graduel de 
sa capacité de gérer ses affaires » ou « re­
prendre en main sa force politique » . 

Dans son message inaugural, coup de dé­
part de la nouvelle législature à l'Assem­
blée nationale, le premier ministre Bou­
chard n'a pas raté l'occasion de décocher 
des traits acérés à l'endroit du gouverne­
ment Chrétien. Visiblement amer du dé­
nouement de la récente négociation sur 
l'union sociale, il a consacré une partie im­
portante de son discours à expliquer sa par­
ticipation à des négociations sur le renou­
vellement du fédéralisme. 

Tout en rappelant que les dernières élec­
tions lui avaient donné le mandat de réunir 
les conditions gagnantes pour un référen­
dum sur la souveraineté, il a reçu une salve 
d'applaudissements ironiques de l'opposi­
tion libérale quand il a reconnu que le scru­
tin avait ramené le parti ministériel au pou­
voir « mais sans excès » . 

« On doit faire un exercice de réalisme et 
de lucidité, chacun dans sa cour.... » a rétor­
qué, piqué au vif, M . Bouchard au chef li­
béral Jean Charest, rappelant que jamais en 
22 ans les libéraux n'avaient eu aussi peu 
d'appuis aux élections. 

Sans évoquer un référendum pour 
l'avenir prévisible — « pas de scrutin pour 
l'avenir immédiat » , a-t-il dit — M . Bou­
chard a prévenu que îe Québec « avait un 
prix à payer pour rester trop longtemps 
dans l'indécision » . 

Selon Jean Charest, l'attitude de M . Bou­
chard, qui préconise la souveraineté tout en 
discutant du renouvellement du fédéra­
lisme, a laissé perplexe le reste du pays. 
Amer devant la tournure des événements 
lors de la négociation sur l'union sociale à 
Ottawa au début de février, M . Bouchard a 
souligné que toutes les provinces du Ca­
nada anglais savaient que tous les partis re­
présentés à l'Assemblée nationale désap­
prouvaient le projet fédéral. 

« Personne dans cette Assemblée n'ac­
cepte que le Québec soit soumis contre son 
gré à des priorités et des objectifs qui ne 
sont pas les siens » , rappelle M . Bouchard 
citant même une lettre ouverte de Jean 
Charest pour qui le projet d'Ottawa était 
« de nature à porter ombrage a priori aux 
compétences de l'Assemblée nationale et à 
mettre en péril certains des intérêts spécifi­
ques du Québec » . 

Les provinces « ont signé sans négocier, 
je puis en témoigner » , a dit M . Bouchard 
pour qui le reste du pays, après s'être de­
mandé pendant des décennies ce que le 
Québec veut, a répondu « ce que le Québec 
veut, cela ne nous intéresse pas » . 

Avec l'entente sur l'union sociale, « le 
Canada avance avec un appétit qui ne con­
naît pas de borne. Aucune compétence qué­
bécoise n'est à l'abri, la santé, l'éducation 
les ressources naturelles. Il y aura un politi­
que fédérale de l'eau, des renseignements 
personnels, de la formation des jeunes. 
Nous sommes en route vers un dédouble­
ment intégral » , a soutenu M . Bouchard. 

PHOTOPC 

Le premier ministre du Québec, Lucien Bouchard, a fait part hier de l'intention de son gouvernement d'axer son second mandat 
sur la Jeunesse, sous les applaudissements des ministres Jacques Brassard et Bernard Landry. 

«Le gouvernement ne sait pas où il va» , dit Charest 
KATIA GAGNON 
du bureau de La Presse, QUÉBEC 

En livrant un discours du Trône en forme de 
« liste d'épicerie » , le gouvernement Bou­
chard montre bien qu'il « ne sait pas où il 
va » , estime le chef libéral Jean Charest. Et 
pour lui, ce sont encore les Québécois qui 
vont payer le prix pour l'absence de toute 
carte routière, notamment au plan constitu­
tionnel. 

« J'aurais de loin souhaité un discours plus 
collé à la réalité : j'ai eu le sentiment qu'on 
passait de la mondialisation à l'interdépen­
dance et qu'on a fini dans l'interplanétaire. 
Avec le gouvernement sur une planète et le 
reste du Québec ailleurs » , ironise le chef de 
l'opposition, qui répliquera formellement au 
discours de Lucien Bouchard aujourd'hui. 

Jean Charest se désole particulièrement de 
ce que M . Bouchard n'ait pas développé da­
vantage ses intentions en matière de santé, 
un sujet auquel le premier ministre a consa­
cré huit paragraphes H an S lin di SCOUTS d'une 
heure et demie, alors que le litige constitu­
tionnel a été abordé sur pas moins de cinq 
pages. « Ça nous donne une bonne idée des 
priorités » , lance M . Charest. 

Sur la question constitutionnelle juste­
ment, qui était au coeur du discours du pre­
mier ministre, le chef libéral estime que son 

Jean 
Charest 

vis-à-vis se complaît une 
fois de plus dans une totale 
ambiguïté, en énonçant 
qu'il a le mandat de réunir 
les conditions gagnantes, 
tout en admettant qu'il y a 
un prix à payerpour l'in­
certitude politique que 
connaît le Québec. 

« De toute évidence, M . 
Bouchard se complaît dans 
l'ambiguïté. Et j'en conclus 
qu'il ne sait pas où il va. 
S'il le savait, il le dirait. Il 

a des souhaits, il cherche à créer des choses. 
Mais est-ce qu'il a une destination, une carte 
routière, est-ce qu'il s'est fait un trajet ? Non. 
Ce n'est pas le discours qui nous éclaire là-
dessus » , commente M . Charest. « Et le frein 
à bras est mis, ça s'appelle l'incertitude, qui 
coûte cher aux Québécois. Il admet claire­
ment dans son discours qu'il y a un prix à 
payer pour l'incertitude. » 
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reste du Canada face aux aspirations du Qué­
bec, une attitude longuement fustigée par M . 
Bouchard, c'est une vue de. l'esprit, croit M . 
Charest. « C'est totalement faux. C'est de la 
pure propagande. Dans les faits, le reste du 
Canada veut que le Québèfc réussisse. Ça n'a 
jamais changé » , croit-il, disant comprendre 

la perplexité des autres premiers ministres 
provinciaux devant Lucien Bouchard, « un 
homme qui veut faire une chose et son con­
traire en même temps » , ironise-t-il. 

M . Charest s'est aussi moqué de l'analyse 
que le premier ministre fait des résultats des 
élections : M . Bouchard a indiqué que les 
électeurs avaient reporté « sans excès » le P Q 
au pouvoir, ce qui a provoqué l'hilarité du 
côté libéral. « Du grand Bouchard ! » lance le 
chef de l'opposition en s'esclaffant. Mais le 
chef de l'Action démocratique, Mario Du-
mont, a une interprétation différente : pour 
lui, Lucien Bouchard livre plutôt une « ana­
lyse lucide » des résultats électoraux. 

« Aucun des trois partis n'avait de raison 
de sabler le Champagne le soir des élections. 
L'analyse que M . Bouchard en fait est lucide 
parce que sa position traditionnelle péquiste-
souverainiste, il la met un peu de côté » , in­
terprète le chef adéquiste, qui se réjouit par 
ailleurs que le premier ministre fasse des jeu­
nes la priorité de son deuxième mandat. 

« Que ça soit à l'ordre du jour du prochain 
mandat, c'est une excellente nouvelle. Et on 
va être les chiens de garde de cet engage­
ment, pour qu'il se concrétise réellement 
lance-t-il, rappelant que son propre parti 
avait centré sa campagne électorale sur les 
thèmes jeunesse. 

hiip'.// l a p r e r r e . i n f i n i t . i 
La Presse et Vidéotron présentent le site Internet de La Presse, le complément Je pense donc je dique 
idéal de votre quotidien préféré. Retrouvez l'actualité résumée ainsi que 
des dossiers spéciaux et des chroniques pratiques sur l'économie, le sport, 
les spectacles, le cinéma... bref, un contenu qui vous réserve plein de surprises. 
Ni tout à fait pareil ni tout à fait différent. 
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Pierre 
Gravel 

pgravel@lapresse.ca 

Un j ugement 
courageux 

e juge Pierre Béliveau, de la Cour supérieure, 
n'avait pas un cas aisé à traiter quand il a hé­
rité du dossier de Gilbert Rozon. 

Il devait en effet non seulement se pronon­
cer sur une décision d'un collègue,, ce qui est 
normal dans une procédure d'appel. Mais il 
avait aussi, le cas échéant, à présenter et à 

justifier les conclusions auxquelles lui-même était arrivé 
dans une cause fort délicate autant en raison de la nature 
du crime commis que de la personnalité de son auteur. 
B n f M n H H m n i i Plusieurs facteurs rendaient en ef­

fet fort difficile un examen serein et 
objectif d'une affaire d'agression 
sexuelle de ce type. À plus forte rai­
son quand elle met en cause un per­
sonnage dont le moins qu'on puisse 
dire est qu'il ne fait pas l'unanimité 
en sa faveur. 

D'une part, on parle ici d'un délit 
qui suscite, toujours et à coup sûr, 
une émotion bien compréhensible 
chez tous ceux qui sont sensibles à la 
violence faite aux femmes. Des grou­
pes de mieux en mieux organisés qui 
ont fini par maîtriser l'art de se faire 

entendre et qui arrivent presque à donner mauvaise 
conscience à quiconque n'a pas la même sensibilité face 
aux événements. 

Par ailleurs, il est sûr que, sans égard à sa gravité réelle, 
cet incident a fait la manchette de tous les médias parce 
qu'il mettait en cause un personnage connu dont la con­
damnation n'a pas déclenché de mouvement de sympa­
thie à son endroit. Pour plusieurs qui se réjouissaient se­
crètement de ses malheurs, ce n'est pas le coupable d'un 
crime puni qui était châtié mais un promoteur trop ambi­
tieux et opportuniste qui passait enfin à la caisse. 

Il convient donc de souligner l'indépendance d'esprit 
du juge qui, dans une décision solidement étoffée, nuan­
cée et articulée, a replacé cette affaire dans sa juste 
perspective. C'est ce qui l'a amené à des conclusions évi­
demment décevantes pour ceux qui voient une égale gra­
vité dans tous les crimes à caractère sexuel ou pour ceux 
qui s'étaient réjouis de la condamnation de Gilbert Rozon. 
Des conclusions devant lesquelles on est cependant forcé 
de s'incliner à partir du moment où, comme ce magistrat, 
on accepte de faire un minimum d'effort d'objectivité. 

N u l ne peut en effet contester qu'il s'agit d'un délit qui 
n'a pas été prémédité contrairement, par exemple, au 
crime commis par le juge Robert Flahiff. Et que, dans 
toute la gamme des offenses considérées comme des 
agressions sexuelles, le geste dont il est ici question, aussi 
criminel et inadmissible soit-il, entre dans la catégorie des 
infractions que le magistrat décrit avec raison comme « re­
lativement mineures » . 

Difficile aussi de ne pas souscrire à son évaluation de 
toutes les conséquences désastreuses que cette affaire a 
déjà eues pour l'accusé à cause de sa notoriété. Et qui, si 
elles n'ont pas à entrer en ligne de compte dans le cas 
d'un crime plus grave et prémédité — comme celui de Ro­
bert Flahiff — constituent en soi un châtiment déjà subi 
auquel n'aurait pas été exposé un inconnu accusé d'un 
crime du même genre. Compte tenu de ces facteurs et de 
l'impact d'une sentence qui aurait plus lourdement péna­
lisé M . Rozon que quelqu'un d'autre qui ne serait pas 
tenu de voyager régulièrement pour son travail, le juge 
Béliveau n'a pas que pris une décision qui paraît tout à 
fait pertinente. Il a aussi, dans les circonstances, fait 
preuve d'un courage qui, si on arrive à surmonter ses pré­
jugés, devrait bien servir l'image de la justice. 

Où est Charlie? 

adubuc@lapmse.cd 

u début décembre, quelques semaines 
après sa victoire éclatante, le maire de 
Montréal, Pierre Bourque, se rendait à 
Lyon, pour participer aux entretiens Jac­
ques Cartier, où l'on retrouvait de nom­
breux notables québécois. 

De la fin décembre au 10 janvier, il al­
lait en Chine, à Pékin et à Shangai, dans une mission de 
nature commerciale, où l'accompagnaient, entre autres, 
des représentants de la communauté d'affaires chinoise de 
la métropole. 

i i i w i i i M i i M M B i i i i B i • Vers la fin janvier, il se lançait à 
l'assaut d'un autre pays, immense 
mais moins populeux, celui du Qué­
bec, dans une tournée où il voulait 
vendre Montréal aux citoyens des ré­
gions, un périple qui l'a amené à 
Hull, à Chicoutimi et à Trois-Riviè-
res. ^ 

Ce week-end, comme on le sait, il 
fonçait vers le Texas, pour trouver un 
acheteur aux Expos, ou pour faire de 
la promotion économique, on ne sait 
trop. 

Et au milieu du mois de mars, il 
s'envolera vers Barcelone, où il res­

tera cinq jours pour le congrès Métropolis, pour ensuite 
passer cinq autres jours dans le Maghreb, Casablanca, Tu­
nis, Alger, dans le cadre d'une mission économique. 

Certains de ces voyages sont certainement utiles, 
comme celui du congrès Métropolis, où il apprendra quel­
que chose. Dans les missions économiques, la présence du 
maire.d'une grande ville peut parfois avoir un impact po­
sitif. O n ne peut donc pas condamner en bloc ces déplace­
ments. 

M a i s ça fait beaucoup, vraiment beaucoup. Le maire 
Bourque passe au moins le tiers de son temps ailleurs 
qu'à Montréal sans avoir, à notre connaissance, un man­
dat de nature internationale. À notre connaissance, Mont­
réal n'est pas membre du G7, Pierre Bourque n'est pas un 
plénipotentiaire du Conseil de sécurité de l ' O N U . Il y a là 
quelque chose de déraisonnable. 

O n peut toutefois poser le problème à l'envers. Dans le 
fond, ces nombreuses absences rendent de très nombreux 
services. D'abord aux Montréalais qui peuvent respirer un 
peu, puisqu'en voyage, M . Bourque est hors d'état de 
nuire. Ensuite au bon maire lui-même, qui profite ainsi 
d'une thérapie occupationnelle formatrice et enrichis­
sante. 

DROITS RÉSERVÉS 
• 
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L A BOÎTE AUX LETTRES 

Le chemins 
de Gabrielle Roy 
• A u sujet de la parution Les chemins se­
crets de Gabrielle Roy, je me réjouis de la 
démarche de son auteur. Et voici pour­
quoi. M o n père disait que les chemins 
de Gabrielle Roy étaient tellement se­
crets qu'on se demandait comment elle 
avait pu arriver jusqu'à Altamont... 

Je suis bouleversé: 
je ne lis pas ce livre 
d'Ismène Toussaint 
publié aux Éditions 
Internationales Alain 
Stanké avec ma tête, 
mais avec mon coeur. 
J'y retrouve les aînés 
d'aujourd'hui que 
j 'a i connus, mes 
amis, mes racines, la 
maison des Badiou 
où j'allais jouer avec 
mes petits camara-

Ce qui me touche énormément, c'est 
que l'auteur ait interviewé, non pas les 
littérateurs, mais les proches et les peti­
tes gens qui l'ont bien connue. Ceux-
ci, généralement très repliés sur eux-
mêmes, ont fait confiance à l'auteur, au 
point d'accepter de parler d'une de 
leurs connaissances les plus intimes : 
Gabrielle Roy. 

J'admire la justesse des mots qu'elle 
a employés pour le Manitoba et ses ha­
bitants : j'y sens la plaine de Louis 
Riel. Elle a dépassé l'image de papier 
glacé que l'on nous donne souvent de 
la romancière pour pénétrer dans sa vie 
de tous les jours, entourée des gens de 
son quotidien. 

De plus, j'aime le fait qu'elle n'ait 
pas eu peur de se poser en conciliatrice 
entre les deux soeurs. Ismène Tous­
saint me fait penser à Remy de Gour-
mont, cet écrivain français qui, à la fin 
du siècle dernier, est venu fouiller un 
peu partout au Canada et a rapporté de 
son séjour un beau volume sur notre 
pays et ses pionniers sous le titre Les 
Canadiens de France. J'en ai fait mon li­
vre de chevet pour me rappeler que 
nous ne sommes pas de génération 
spontanée et que nous devons beau­
coup à nos ancêtres. 

Henri B E R G E R O N 
Communicateur 

Outremont 

Se stationner à Laval : 
un joli casse-tête 
• Depuis quelques semaines, voire 
maintenant quelques mois, la Ville de 
Laval a instauré un nouveau système 
de stationnement alternatif dans ses 
quartiers résidentiels. L'objectif de ce 
nouveau système est de pouvoir facili­
ter le déneigement des rues de Laval 
lors des tempêtes de neige. L'adminis­
tration lavalloise a donc imposé ce 
nouveau système qui interdit le sta­
tionnement sur un côté de la rue pen­
dant 24 heures et, ce chaque jour de la 
semaine, même le dimanche. Ceci veut 
donc dire que, pour respecter le règle­
ment, les résidants qui n'ont pas accès 
à un garage doivent changer leur voi­
ture de côté à chaque matin et, ceci, à 
8 h 30 précise. 

Il est sans doute vrai que ce système 
peut éventuellement favoriser le dénei­
gement et cause peu de problèmes aux 
résidants qui possèdent un stationne­
ment privé. Mais cette nouvelle solu­
tion cause, à l'expérience, beaucoup 
d'inconvénients aux résidants ne pos­
sédant pas de stationnement privé et 
aux institutions publiques qui ne peu­
vent fournir une aire de stationnement 
suffisante pour leurs utilisateurs. Ce 
qui cause préjudice, c'est la perma­

nence de l'interdiction qui s'étend sur 
tous les mois où peut survenir une 
tempête. 

En instaurant ce système, la Ville de 
Laval n'a pas tenu compte de ses rési­
dants qui n'ont pas la possibilité ( ou 
les moyens ) d'avoir un stationnement 
privé. Elle n'a pas tenu compte égale­
ment des nombreuses institutions pu­
bliques déjà existantes qui ne peuvent 
répondre aux besoins de stationnement 
de leurs visiteurs. Il est possible de 
croire qu'un autre système temporaire 
et moins contraignant peut être mis en 
place. Certains pourront répondre que 
les possibilités de stationner sa voiture 
sur la voie publique sont plus restrein­
tes ailleurs, surtout dans les villes péri­
phériques de Montréal. Mais, sans 
doute, les résidants de ces municipali­
tés ont la possibilité de pouvoir recou­
rir à un stationnement privé, ce qui 
n'est pas le cas à Laval. 

Le nouveau système tel qu'établi ac­
tuellement est trop coercitif et inadé­
quat. Il cause préjudices à plusieurs ré­
sidants et soulève un mécontentement 
chez les visiteurs de certaines institu­
tions publiques ( écoles, églises, 
C. L.S.C., organismes communautai­
res ) . Une pétition circule actuellement 
pour que l'administration revoit l'ap­
plication de son nouveau système de 
stationnement et permet, à tout le 
moins, une dérogation aux institutions 
publiques affectées par cette nouvelle 
politique. La Ville de Laval semble ac­
tuellement faire la sourde oreille par 
rapport aux mécontentements exprimés 
vis-à-vis son nouveau système de sta­
tionnement alternatif. Pourtant, l'admi­
nistration devrait mettre en oeuvre un 
changement plutôt que de susciter les 
plaintes de nombreux de ses citoyens. 

Luc CHULAK 
Laval 

La trop Grande Bibliothèque 
• Je connais bien la bibliothèque mu­
nicipale de Montréal, non seulement 
comme lectrice, mais aussi en tant 
qu'ex-empioyée. En effet, de 1954 à 
1962, j'y ai travaillé comme étudiante à 
1 $ l'heure. Je faisais du remplacement 
pendant l'été. J'ai sillonné à peu près 
toute la ville et j'ai saisi dès ce moment 

l'importance des bi­
bliothèques de quar­
tier. 

Mme Lise Bisson-
nette a beau enrober 
son d iscoursdans 
l'inflation verbale 
qui la caractérise, ie 
pers is te à d i r e , 
comme Claude Jas­
min et quelques lec­
teurs de La Presse, 
que ce sont ces peti­
tes maisons de la 

culture qui avaient bien besoin de cet 
argent frais pour mettre leurs collec­
tions à jour, rafraîchir leurs infrastruc­
tures et offrir l'Internet plus facilement. 
Et que penser des bibliothèques scolai­
res, collégiales et universitaires, victi­
mes des compressions budgétaires ? Et 
des manuels scolaires qui manquent 
aux écoles ? 

Que Mme Bissonnette croie encore 
au père Noël me touche beaucoup. Ce­
pendant, lorsqu'elle affirme que la 
Grande Bibliothèque n'enlèvera rien 
aux bibliothèques municipales, je me 
demande sur quelle planète elle vit. 
Qui peut encore croire aux promesses 
de gouvernements qui n'ont pas hésité 
à sabrer dans la culture quand il fallait 
gratter les fonds de tiroir? Je n'en 
veux pour preuve que les centres de 
documentation de nombreux ministè­
res et organismes qui ont été démante­
lés au début des années 80. Même la 

Use 
Bissonnette 

bibliothèque Pamphiie-Lemay, au ser­
vice des députés a considérablement 
diminué ses abonnements aux jour­
naux et aux revues. 

Mme Bissonnette, comme le législa­
teur d'ailleurs, confère à la GB la mis­
sion d'intégrer, d'assimiler ou d'« ac-
culturer » les immigrants. Or, dans les 
années 50, j'ai justement travaillé dans 
des quartiers à forte immigration ita­
lienne. Or, c'est à la bibliothèque du 
coin que les petits Canadiens français 
( ainsi qu'on le disait encore à l'épo­
que ) amenaient ces nouveaux petits 
voisins pour les aider à s'abonner. 

Et les personnes vivant seules, sou­
vent malades et a mobilité réduite, 
vont-elles se claquer de nombreuses 
heures d'autobus ou de métro, de Ri-
vière-des-Prairies par exemple jusqu'à 
la GB. 

Je suis bien aise que les belles âmes 
de la culture parvienent à réaliser leurs 
dadas ; mais, si elles fréquentaient plus 
le bon peuple et les masses obtuses el­
les auraient peut-être une autre vision 
des besoins de la collectivité. 

Mireille B A R R I È R E 
Sainte-Foy 

• 

Les Kurdes 
n'aident pas leur cause 
• Étant nous-mêmes une minorité au 
Canada, nous sommes enclins à com­
prendre le problème des Kurdes. Les 
Québécois connaissant le mépris, mais 
les Kurdes, eux sont véritablement op­
primés, surtout en Irak et en Turquie. 

Au cours de conversations, j'ai senti 
que les Québécois compatissaient à la 
cause des Kurdes. Mais les actes de 
sauvagerie commis par certains K u r d e s 
montréalais devant le consulat d'Israël 
ont entaché leur peuple. Les images de 
Kurdes affrontant les forces de l'ordre 
avec barres de fer et projectiles ont fait 
le tour du monde. C'est dommage, car 
les Kurdes méritent mieux. 

Daniel LAFONTAINB 
Montréal 

La culture se porte bien 
m L'été dernier, 524 273 personnes ont 
franchi, en quelques mois seulement, 
les toutniquets du Musée du Québec 
pour admirer l'exposition Rodin, pen­
dant que le Musée canadien des civili 
sations, à Hull, connaissait un succès 
similaire pour l'exposition sur les mys­
tères de l'Egypte. Le Festival des films 
du monde a connu une autre excellente 
années en matière d'affluence: idem 
pour les autres festivals voués à la 
culture au Québec. On peut dire que, 
de plus en plus, les Québécois savent 
reconnaître ce qui est beau et ce qui 
mérite l'admiration. Cela fait chaud au 
couer. Je suis allé à Chicago par affai­
res au printemps dernier, ou j'ai eu 
l'occasion de parler à un directeur de 
théâtre qui se plaignait que des salles 
sont presque vides et que les jeunes ar­
tistes ont de la difficulté à se trouver 
du travail. 

U y a des choses qui m'exaspèrent ici 
( le jouai, les mendiants, les braillards 
de tout acabit qui voudraient que le 
gouvernement du Québec leur donne à. 
manger avec une cuillère en argent, 
etc. ) , mais il y a aussi indéniablement 
un goût pour la culture. 

L'exposition Monet au Musée des 
beaux-arts de Montréal connaît égale­
ment un grand succès. Et pour cause ! 
Ce fut un pur ravissement pour mon 
épouse et moi. Nous y retourneront sû-; 
rement. La culture au Québec ne se 
parte pas mal du tout. 

Denis LAROCHELLE 
Montréal 
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C omme c'était à prévoir, les zé-
lotes pour qui le monde se di­
vise entre femmes violentées 
et hommes agresseurs se sont 
rués aux barricades pour dé­
noncer l'absolution incondi­
tionnelle que le juge Pierre 

Béliveau vient d'accorder à Gilbert Rozon. 
À les en croire, ce dernier mériterait la pri­

son, et dieu sait quoi d'autre — la potence, 
peut-être, ou le supplice de la roue ? — pour 
avoir assailli une jeune croupière de casino. 
Cette dernière fut apparemment surprise de 
se voir soumise à des pressions sexuelles 
après avoir accepté de suivre M. Rozon pour 
un tête-à-tête intime dans sa chambre du 
Manoir Rouville-Campbell au beau milieu 
d'un party d'humoristes où l'alcool et diver­
ses drogues circulaient abondamment. 

M. Rozon s'est peut-être conduit en gou­
jat, mais enfin, rares sont les femmes, dans 
notre société permissive, à qui le même 
genre d'aventure n'est pas arrivé. C'est fort 
désagréable, mais en général, on n'en garde 
pas un traumatisme impérissable. 

Car notons-le bien, il n'y a pas eu viol, 
bien que ce mot ait disparu du vocabulaire 
juridique canadien au profit de l'expression 
« agression sexuelle » qui recouvre n'im­
porte quoi, du baiser volé et de la main bala­
deuse à la pénétration anale forcée accompa­
gnée de menaces de mort. 

Gilbert Rozon a été arrêté et photographié 
menottes aux poings. Sa réputation a été dé­
molie, et sa carrière, considérablement entra­
vée. La punition doit correspondre au crime, 
dit le Code criminel. Dans ce cas-ci, elle a été 
démesurée. 

Le juge Béliveau a fait preuve d'un bon 
sens élémentaire en accordant à M. Rozon 
l'absolution inconditionnelle qui lui permet­
tra, notamment, de circuler librement entre 
le Canada et les États-Unis où l'appelle son 
travail. 

S'il s'agit d'un privilège accordé à un 
homme d'affaires connu, alors ce privilège 
devrait être généralisé et devenir la norme. 
La même clémence devrait s'appliquer à 

ontrat d'accouplement? 
nombre d'autres soi-di­
sant « criminels » dont la 
faute ne mérite pas qu'ils 
passent le reste de leur 
vie avec un dossier judi-

Espérons que le procu­
reur général n'en appel­
lera pas de cette décision 
et que le cas Rozon 
n'aboutira pas à la Cour 
suprême, dont les juge­
ments en matière sexuelle 
( mais hélas ! ils reflètent 
la lettre de la loi ) sont de 
plus en plus surréalistes. 

Parlant de la Cour suprême, le disgracieux 
échange d'insultes entre la juge L'Heureux-
Dubé et le juge McClung ont malheureuse­
ment occulté le jugement de la Cour dans la 
cause de Steve Ewanchuk, ce menuisier ac­
cusé d'agression sexuelle puis acquitté par 
deux tribunaux albertains. 

Dans un jugement unanime, le plus haut 
tribunal du pays annule les deux décisions 
antérieures ; curieusement, au lieu d'ordon­
ner un nouveau procès, la Cour renvoie M. 
Ewanchuk devant le juge qui l'a acquitté en 
première instance pour que ce dernier lui 
impose une sentence. 

Pour avoir tenté, gestes à l'appui, d'avoir 
un rapport sexuel avec une jeune femme 
malgré les refus verbaux de cette dernière, 
M. Ewanchuk risque de se voir imposer une 
peine de dix ans de prison. Notons qu'il n'y 
a pas eu viol. La femme a quitté les lieux li­
brement. Elle avait même accepté au préala­
ble de lui masser le dos et s'était laissé mas­
ser. 

Encore ici, il n'est pas question de nier 
qu'il y ait eu faute sérieuse de la part de M. 
Ewanchuk, mais la punition appréhendée 
correspond-elle au crime ? 

Si on risque dix ans de prison pour des 
avances non désirées, que faire des vrais vio-

Lysiane 

leurs ? Les emprisonner 
pour la vie? Mais alors, 
que faire des meurtriers ? 
Dans cette logique-là, et 
pour établir une hiérar-

n i i n l m i l . » ,-1 -»»*»*» 1/u« 

sentences, il faudrait ra­
mener la peine capitale, 
possiblement précédée de 
la torture pour les auteurs 
de meurtres particulière­
ment crapuleux ! 

JHM D̂-* toute façon, avec 
BUIV l'énorme battage médiati­

que qui a entouré l'af­
faire, Steve Ewanchuk a probablement perdu 
tout droit à un procès équitable. 

Normalement, les juges devraient être 
sourds aux clameurs des groupes de pres­
sion. C'est précisément pour leur permettre 
de prendre des décisions impopulaires qu'ils 
sont nommés à vie et censés être indépen­
dants du pouvoir politique. Mais on constate 
que c'est de moins en moins le cas, particu­
lièrement au niveau de la Cour suprême, où 
la rectitude politique a pris le pas sur des 
principes aussi fondamentaux que la pré­
somption d'innocence et le droit à un procès 
juste et équitable. 

Passons sur l'arrogante naïveté de la Cour, 
qui décrète qu'en matière de sexualité hu­
maine, il n'y a jamais d'équivoque, et qu'il 
ne peut exister de zone d'ombre entre le 
« oui » et le « non ». 

Plus grave encore est le fait que la Cour 
confirme la constitutionnalité d'une loi qui 
confond viol et attouchement, qui force l'ac­
cusé à prouver qu'il a obtenu le consente­
ment de la plaignante ( cela renverse le far­
deau de la preuve et érode la présomption 
d'innocence ), qui estime qu'il suffit qu'une 
plaignante le perçoive ainsi pour qu'il y ait 
assaut objectif, et qui, enfin, affirme qu'un 
accusé ne peut alléguer dans sa défense le 

consentement tacite de la plaignante. 

Autrement dit, tout homme qui aurait, 
poursuivi ses avances sans demander la per­
mission à chaque stade ( ici, ça va ? Là, je 
peux ? ), et sans recevoir chaque'fol* nn<» ap­
probation non ambiguë, risque de se voir enî 
traîné dans un effroyable cauchemar judi­
ciaire, pour peu qu'il soit « tombé » sur une 
femme psychologiquement fragile ou parti­
culièrement vindicative. 

• 

J'exagère ? Pas du tout. En Ontario, il y a 
trois ans, un jeune homme a été jugé coupa­
ble d'agression sexuelle pour avoir glissé, sa 
main sous la blouse de l 'étudiante avec la -
quelle il échangeait un baiser passionné. 
L'étudiante a repoussé sa main et ils se sont 
quittés bons amis, mais les parents de la fille 
ont porté plainte quand elle leur a raconté 
l 'incident. 

Un caporal de 24 ans d'Edmonton, Frank­
lin Brooks, vient de se voir condamner à 22 
mois de prison — et il va de soi que sa car­
rière militaire est brisée — pour agression 
contre une soldate. 

Les faits : au sortir d'une soirée bien arro­
sée, elle lui offre de dormir dans sa chambre. 
Elle se déshabille devant lui, l'invite à parta­
ger son lit ( u n lit simple) et s'endort en 
l'enlaçant. En se réveillant, elle constate que-
le caporal a en tête l'idée qu'en devine. He*~ 
reur et damnation ! Du coup, la soldâïeT 
pourtant censée être prête à faire la guerre, 
endosse la robe de l'innocente victime. Le 
tribunal a rejeté l'argument de la défense, 
qui alléguait que M. Brooks croyait que le 
comportement de sa consoeur démontrait son 
« consentement tacite ». 

Devant les tribunaux canadiens, qui ne dit 
mot ne consent pas. Il ne manque plus que le 
formulaire officiel du contrat d'accouple­
ment. 

Opinions 

L'identité québécoise en 2020 .«•5 •» « 
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LUCIEN BOUCHARD 
Nous publions de larges extraits du discours 
inaugural livré, hier, à l'Assemblée nationale, par 
le premier ministre du Québec. 

Le passage à l'an 2000 doit être 
l'heure des commencements, mais 
aussi l'occasion de prendre du recul 
et de nous poser quelques ques­
tions de fond. 

La souveraineté et le fédéralisme ? Bien 
sûr nous en débattrons, chacun dans nos par­
tis et ensemble. Contrairement à ce que pré­
tendait le chef libéral, l'élection de mon parti 
ne déclenche pas un processus irréversible 
vers la souveraineté et, qu'il se rassure, nous 
ne le prenons pas au mot sur sa prédiction de 
campagne. Cependant, il est indubitable que 
la réunion des conditions d'un référendum 
gagnant sur la souveraineté fait partie du 
mandat que nous avons sollicité et obtenu. 
L'enjeu politique de l'élection était clair pour 
tout le monde. 

Cela dit, la question de fond que je veux 
soulever maintenant en est une qui ne divise 
pas cette assemblée mais qui l'unit dans une 
même volonté de préserver l'identité québé­
coise de génération en génération. 

La politique québécoise d'intégration ôes 
nouveaux québécois, introduite par un gou­
vernement libéral, est vieille maintenant de 
plus de dix ans. La Charte de la langue fran­
çaise fut adoptée il y a plus de vingt ans, 
puis fut modifiée et adaptée de part et 
d ' a u t r e jusqu'à faire aujourd'hui consensus 
parmi les membres de toutes origines de 
cette assemblée. C'est ma conv i c t i on que sur 
le plan linguistique, à quelques nuances 
près, nous avons employé autant que faire se 
peut l'action législative. Le reste de notre ac­
tion doit être essentiellement incitatif. 

• 

Reste que le temps me semble venu, alors 
qu'aucun scrutin n'est imminent, de faire un 
peu de prospective et de se demander com­
ment, en 2020 ou 2050, l'identité québécoise 
se portera. Plusieurs phénomènes se conju­
guent aujourd'hui et agissent sur notre iden­
tité de telle façon que nous serions négli­
gents de ne pas nous en préoccuper. 

La mondialisation, bien sûr, a décuplé la 
force d'attraction de l'anglais dans nos vies, 
chez les francophones et chez les néo-québé­
cois. Nous proposons nous-mêmes, je viens 
de le dire, une meilleure connaissance de 
l'anglais chcZ nOS cuùyciïS fidiicuphuiicb ci 
chez nos jeunes en particulier. Cependant, 
c'est une variable qu'il faut maintenant inté­
grer lorsqu'on prépare l'avenir. 

Il faut prendre acte du fait, nouveau et im­
portant, que les États-Unis sont maintenant 
le premier partenaire économique du Qué­
bec, désormais bien avant le Canada anglais. 
La nord-américanité du Québec s'en trouve 
renforcée. Cela a des effets qu'il faut connaî­
tre et comprendre. 

Depuis quelques années, le gouvernement 
canadien a pour sa part décidé d'investir 
massivement le champ identitaire et culturel 
québécois. Il le fait sans la moindre coordi­
nation avec les objectifs et priorités décidés 
par les élus du Québec. U faut en mesurer les 
conséquences.« ... » 

Les démographes nous envoient un signal 
d'alarme, à la fois sur la pyramide des âges 
de la première moitié du prochain siècle et 
sur l'affaiblissement prévisible de notre 
poids démographique, donc du poids politi­
que et culturel de l'ensemble québécois au 
Canada et en Amérique. Peut-on leur faire la 
sourde oreille ? 

Nous avons un même but : faire en sorte 
qu'en 2020, 2040, 20^0 et ainsi de suite, sur 

ce coin d'Amérique, un peuple à plusieurs 
égards singuliers et dont la langue officielle 
et commune est le français, préserve, moder­
nise et lègue son originalité à travers le 
temps et le changement. 

Peut-être sommes-nous en train d'y parve­
nir. Peut-être vivons-nous plus dangereuse­
ment que nous ne le soupçonnons. Je propo­
serai des façons de nous poser ces questions, 
de trouver les réponses qui éclaireront nos 
actions au besoin. 

J'aimerais dire quelques mots, en termi­
nant, sur la place du Québec au sein du Ca­
nada. Il s'est produit, il y a un mois, le qua­
tre février, un événement d'une très grande 
importance dans la façon dont ce pays est 
gouverné. 

Le 4 février, neuf premiers ministres de 
provinces et deux leaders de territoires ont 
signé, en moins de deux heures, un docu­
ment soumis par le fédéral et qui fait en sorte 
que les gouvernements provinciaux, du 
moins les signataires, ne sont plus maîtres 
chez eux en matière de programmes sociaux. 

Sans changer la constitution, le Canada 
anglais a accepté que le gouvernement fédé­
ral devienne le véritable leader et décideur 
pour tout ce qui concerne la solidarité so­
ciale. Les provinces, elles, ont accepté de de­
venir ni plus ni moins que les sous-contrac­
tantes des initiatives venues d'Ottawa. Elles 
ont même approuvé — que dis-je, applaudi ! 
—, la volonté d'Ottawa d'intervenir directe­
ment, auprès des citoyens et des organismes, 
dans les domaines de son choix. Et ceux qui 
croient que cette entente de trois ans ne sera 
pas reconduite à perpétuité ne comprennent 
pas la dynamique des relations fédérales-
provinciales. Ce qui a été perdu par les pro­
vinces, le 4 février, risque fort d'être perdu à 
jamais. 

Le chef de l'opposition et député de Sher­
brooke a bien résumé, dans une lettre ou­
verte aux journaux, les raisons pour lesquel­
les le Québec souhaitait poursuivre les 
négociations et ne pouvait signer le texte 
présenté. Je le cite lorsqu'il écrit que raccord 
comporte des lacunes « de nature à porter 
ombrage a priori aux compétences de l'As­
semblée nationale et à mettre en péril éven­
tuellement certains des intérêts spécifiques 
au Québec. » 

Plus loin, il écrit que les dispositions de 
Taccord touchant la mobilité risque de servir 
éventuellement à l'uniformisation des nor­
mes et ne mette en péril la spécificité québé­
coise-» C'est tout à fait exact:" l i t » 

Cependant, je ne crois pas que les appétits 
budgétaires puissent expliquer à eux seuls le 
changement intervenu il y a un mois. Disons 
qu'ils ont facilité et peut-être accéléré l'émer­
gence d'une réalité nouvelle au Canada an­
glais. J'ai beaucoup parlé à mes collègues 
des autres provinces pendant ce curieux pro­
cessus. La vraie raison tient au fait que, dans 
chacune de ces provinces, une majorité de ci­
toyens pense maintenant que le Canada doit 
être gouverné de façon plus unifiée, plus in­
tégrée, d'un océan à l'autre. Ils pensent que 
les gouvernements provinciaux doivent dé­
blayer le chemin pour les initiatives venues 
du vrai Parlement du Canada, celui d'Ot­
tawa. Les premiers ministres des provinces 
anglophones n'avaient pas la force politique 
d'empêcher cette nouvelle montée en puis­
sance du gouvernement fédéral. À la base de 
ce mouvement vers l'uniformité, il y a le sen­
timent de plus en plus fort des Canadiens 
anglais de former un seul et même peuple. 

Longtemps, le Canada anglais s'est cher­
ché et a progressé à tâtons vers une façon de 
construire son identité et son pays. Voilà, la 
recherche est terminée. Le Canada anglais a 
fait son choix et, plus que jamais, ce choix, 
cfest Ottawa. , 

Lucien Bouchard 

Le Québec observe cette tendance depuis 
plusieurs années, animé d'un double senti­
ment. D'abord personne, dans cette Assem­
blée, ne veut empêcher le Canada anglais de 
mieux coordonner ses objectifs, ses priorités 
et ses actions. Cependant personne, dans 
cette Assemblée, n'accepte que le Québec 
soit soumis, contre son gré, à des priorités et 
des objectifs qui ne sont pas les siens. 

Par conséquent, nous avons élaboré une 
position qui permette au Canada anglais de 
se coordonner et au Québec de choisir, au cas 
par cas, de se joindre à lui ou de façonner sa 
propre action. C'est ce qu'on a appelé : « le 
droit de retrait ».« ... » 

Dans les quatre premiers jours de février, 
lorsque les provinces,- une à une. ont délaissé 
la position provinciale pour adopter la posi­
tion fédérale, il n'y a pas eu de malentendu 
ou de nuit des longs couteaux. J'ai parlé de 
nombreuses reprises avec plusieurs de mes 
homologues qui m'ont informé qu'ils al­
laient signer, tout en disant comprendre 
pourquoi le Québec ne pouvait le faire. Qui 
plus est, les représentants du Canada anglais 
étaient parfaitement au courant du fait que 
l'opposition officielle du Québec était, elle 
aussi, en désaccord avec l'approche fédérale. 
La veille du jour où 11 a signé l'accord, le pre­
mier ministre de l'Ontario avait eu des con­
versations avec le chef de l'opposition du 
Québec. Et je n'ai rencontré personne, au Ca­
nada anglais, qui considère le chef de l'Ac­
tion démocratique comme un adepte du pou­
voir fédéral de dépenser. 

Les premiers ministres du Canada anglais 
savaient cette Assemblée unanime contre la 
proposition fédérale. Us ont signé quand 
même. Ils ont signé, je puis en témoigner, 
sans négocier. Us ont signé en rejetant la pro­
position québécoise de continuer à négocier. 

Et ils ont signé une entente qui donne à 
Ottawa carte blanche pour agir comme bon 
lui semble dans la zone d'autonomie des 
provinces, soit directement soit en convain­

quant de la justesse de son projet six provin­
ces représentant à peine 15 % de la popula* ' 
tion canadienne. Au moins un porte-parole 
fédéral a dit qu'Ottawa s'autorisera de cet 
aval pour imposer chaque fois au Québec 
son objectif, sa priorité, son programme. 

Dans sa lettre ouverte aux journaux, le 
chef de l'Opposition trouve à bon droit que 
cette méthode est dangereuse. Il écrit qu'il 
aurait fallu éviter, et je cite « que six provin­
ces peu populeuses et contribuant moins que 
les autres aux revenus fédéraux, ne puissent 
imposer leurs objectifs au Québec. » 

Et d'expliquer qu'il en faudrait davantage 
pour imposer leur volonté au Québec. Mal­
heureusement, il ne précise pas le nombre 
requis. 

Monsieur le chef de l'Opposition, le qua­
tre février, elles étaient neuf à signer un ac­
cord dont vous dites qu'il met en péril les 
droits du Québec. Elles étaient neuf. Je leur 
avais parlé. Vous leur aviez parlé. Et rien de 
ce que nous leur avons dit ne les a dérangés. 

Il faut se rendre à l'évidence. Il y a quel­
ques années, le Canada disait : « What does 
Québec want ? » — Que veut le Québec ? 
Aujourd'hui, le Canada anglais dit : « Who 
cares what Québec wants !» — Ce que le 
Québec veut, ça ne nous intéresse pas. 

Donc, le Canada a choisi son modèle. L£ 
Canada avance avec un appétit qui ne c o n ­
naît pas de borne. Aucune compétence qué­
bécoise n'est à l'abri : la santé, l'éducation, 
les ressources naturelles — il y aura une po­
litique fédérale de l'eau — les renseigne­
ments personnels, la formation des jeunes, 
j 'en passe. Nous sommes en route versom 
dédoublement intégral. ^ 

Pour le moment, les électeurs québécois se 
sont mis à peu de chose près au neutre. Le 30 ; 
novembre, ils ont livré au parti qui forme 
l'opposition officielle son résultat le plus fai­
ble en 22 ans et ils ont reporté le parti minis­
tériel au pouvoir, mais sans excès. Quand à 
l'ADQ, les électeurs n'ont pas élargi son eau-, 
eus. Bref, les électeurs ont livré un message 
nuancé, comme c'est leur droit. 

Il ne faut pas se méprendre. Le peuple du 
Québec a démontré dans le passé une capa­
cité de rebondissement considérable. Nous 
savons tous que cette capacité est toujours là, 
prête à se manifester. Mais nous devons être 
francs et dire aux Québécoises et aux Q uébe- ; 
cois que, dans le contexte canadien actuel, il 
y a un prix politique à payer pour rester trop * 
longtemps dans l'indécision. 
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réflexion, à l'interne. Le chef de l'opposition 
a dit que, chez lui, « tout est sur la table ». Je 
le mets amicalement en garde, la dernière 
fois qu'un chef libéral a dit une chose pa-. 
reille, en 1990, son comité constitutionnel lui 
a suggéré de faire la souveraineté. 

Chez nous, un comité dirigé par le vice-
premier ministre mène un important bras­
sage d'idées. 

Cette période de réflexion est indispensa­
ble, mais elle doit être rapidement fruc­
tueuse. Car pendant ce temps, le Canada 
force le jeu, impose ses vues, multiplie les 
prétentions et se complaît dans une rare arro­
gance. Depuis le quatre février, grâce à la si­
gnature de neuf provinces anglophones, le 
Canada se construit en refusant très officiel­
lement la différence québécoise. Le «< péril >», 
pour reprendre le mot du chef de l'opposi­
tion, est réel. 

L'an 2000, année des commencements. 1 e 
Québec a tous les atouts pour s'affirmer. Po­
litiquement, le peuple du Québec doit déci­
der si l'an 2000 sera le commencement d'un 
abandon graduel de sa capacité de gérer ses 
affaires. U doit décider si, 40 ans après Jean 
Lesage, Il lui importe encore d'être « maître 
chez lui ». > # 
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La GRC fait une descente au domicile 
dm H H A I H U I I M M Ï M S M A U M 1 » f* 
u u p i c m i c i i i i m i d u c u c ta U . - D . 
Presse Canadienne 
VANCOUVER 

Une descente effeauée par la Gendarme­
rie royale du Canada au domicile du pre­
mier ministre de la Colombie-Britanni­
que, Glen Clark, et les doutes qui planent 
sur les liens qu'il entretenait avec l'admi­
nistrateur éventuel d'un casino soulèvent 
certaines questions concernant son avenir 
politique. 

M . Clark n'a fait qu'un bref com­
mentaire hier à la suite de la descente qui, 
dit-il, les a perturbés, lui et sa famille. 
« L'été dernier, j'avais donné des instruc­
tions précises à mon personnel afin de 
m'assurer que je ne serais pas mêlé au 
processus de décision pour cette demande 
de permis ( de casino ) » , a-t-il déclaré, 
précisant qu'il n'avait pas de reproches à 
se faire. 

Les téléspectateurs de la Colombie-Bri­
tannique ont eu droit à un spectacle inu­
sité, mardi soir, lorsque le bulletin d'in-
Jormations leur a montré la femme du 
premier ministre, Dale, accueillant des 
agents de la GRC armés d'un mandat de 
perquisition. 

La GRC de Burnaby et le service pro­
vincial de vérification des établissements 
de jeu venaient d'effectuer une descente 
au Lumbermen's Club du North Burnaby 
Inn, et de fermer un club de poker. L'en­
quête en cours porte sur l'autorisation de 
principe qui a été accordée pour l'exploi­
tation d'un casino à des fins charitables à 
l'hôtel North Burnaby. 

Un permis de construction, enregistré à 
l'hôtel de ville de Vancouver et émis le 10 
février 1998, indique que M . Clark et sa 
femme ont fait appel à Dimitrios Pilarinos 
pour construire un balcon au deuxième 
étage de leur maison, au coût de 9856 $. 
En décembre dernier, M . Pilarinos a ob­
tenu une autorisation de principe pour 
l'exploitation du casino. A l'époque, il 
faisait l'objet d'une enquête de la GRC. Il 
a comparu hier devant un tribunal, et il a 
été accusé d'avoir exploité illégalement 
une maison de jeu. 

Le leader de l'opposition, Gordon 
Campbell, estime que Glen Clark devrait 
renoncer à occuper ses fonctions jusqu'à 
ce que l'enquête soit complétée. 

Certains sondages indiquent que la po­
pularité du premier ministre Clark a dé­
gringolé considérablement depuis quel-
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La résidence du premier ministre de la Colombie-Britannique, Glen Clark ( en 
médaillon ) 9 a été la cible d'une perquisition de la Gendarmerie royale mardi. 

que temps. Le fait que son gouvernement 
soit incapable d'équilibrer le budget, 
l'économie qui tourne au ralenti, les criti­
ques de l'opposition et des médias con­
cernant des dépenses exagérées, semblent 
avoir contribué à émousser sa combativité 
légendaire. 

Mais la descente de mardi et la nomi­
nation d'un procureur spécial pour exa­
miner cette affaire sont les pires coups 
que son gouvernement ait eu à encaisser à 
ce jour. 

Norman Ruff, politologue à l'Université 
de Victoria, croit que l'affaire est trop ré­
cente pour que M . Clark remette immé­
diatement sa démission. « Nous ne sa­
vons pas s'il est directement impliqué ou 
s'il n'est qu'un simple spectateur » , dit-il. 

Glen Clark, qui a été élu premier mi­
nistre néo-démocrate de la Colombie-Bri­
tannique en février 1996, n'a annoncé que 
cette semaine son intention de diriger son 
parti aux prochaines élections provincia­
les. Il a cependant laissé la porte ouverte 
à des changements possibles. 

Les deux derniers premiers ministres 
de ia Colombie-Britannique avaient dû 
démissionner à la suite de scandales. 

En décembre, le ministre de l'Emploi, 
Michael Farnworth, avait annoncé que le 
North Burnaby Inn avait obtenu une 
autorisation de principe pour l'exploita­
tion d'un casino. L'enquête de la GRC sur 
le North Burnaby Inn était commencée 
depuis trois mois lorsque l'hôtel et le 
Lumbermen's Social Club ont obtenu 
l'autorisation. On ignore si M . Farn­
worth, qui se trouve présentement en 
Amérique latine, était au courant de l'en­
quête au moment où il a annoncé la nou­
velle. 

En fin de journée hier, la GRC de Bur­
naby a autorisé les journalistes à prendre 
connaissance du matériel saisi lors de la 
descente effeauée au club, dont environ 
20 000 $ en espèces. 

Les deux enquêtes sur la demande de 
permis pour un casino et sur les jeux de 
hasard qui se déroulaient au North Bur­
naby Inn ont été menées par deux unités 
distinctes de la GRC. 

Le Québec prévoit ouvrir 
de nouvelles délégations 
PIERRE APRIL 
Presse Canadienne, QUÉBEC 

La ministre des Relations internationales, Louise 
Beaudoin, a annoncé, hier, au cours d'une séance 
d'information sur le voyage du premier ministre 
Lucien Bouchard à Barcelone et Paris, la semaine 
prochaine, que le Québec envisage l'ouverture de 
nouvelles délégations québécoises à l'étranger. 

C'est en confirmant un élément du programme de 
la visite de M . Bouchard à Barcelone où sera inau­
gurée officiellement le 15 mars le Bureau du Qué­
bec, que Mme Beaqudoin a précisé les intentions 
du gouvernement au chapitre des pied-à-terre qué­
bécois un peu partout dans le monde. 

Mme Beaudoin a refusé de conclure que la ferme­
ture de 11 délégations en mars 1996 avait été une 
erreur, se contentant d'affirmer que le contexte bud­
gétaire et économique était évidemment différent à 
ce moment-là, alors que le gouvernement exigeait 
des sacrifices de chacun de ses ministères. 

La ministre a insisté pour affirmer que le gouver­
nement a décidé « d'analyser la situation au cas par 
cas » en fonction des intérêts économiques du Qué­
bec, de ses priorités et de sa place dans le phéno­
mène de la mondialisation. 

« Là où c'est nécessaire, a-t-elle précisé, nous al­
lons être là par nos propres moyens » , laissant en­
tendre que le Québec n'attendrait pas le bon vou­
loir du gouvernement canadien pour s'installer à 
l'étranger. 

Effectivement, en mars 1996, le gouvernement 
québécois avait annoncé la fermeture de 11 bureaux 
à l'étranger. Il s'agissait des bureaux, antennes ou 
représentations de Chicago, Boston, Las Angeles, 
Atlanta, Bogota, Caracas, Port-au-Prince, Dussel-
dorf, Rome, Séoul et Le Caire. 

Huit mois plus tard, le gouvernement annonçait 
la réouverture « d'antennes » et de bureaux à Chi­
cago, Boston, Los Angeles et Atlanta. Il laissait en­
tendre aussi qu'il ouvrirait des bureaux en Allema­
gne, Italie, Chine, Chili et Argentine. 

En 1997 et en 1998, il ouvrait d'autres « repré­
sentations » à vocation commerciale en Indonésie, 
aux Philippines, à Taiwan, en Thaïlande, au Pérou, 
au Costa Rica et Venezuela. 

En Europe, le Québec possède actuellement des 
délégations dans six pays soit en Belgique ( Bruxel­
les ) , en France ( Paris ) , au Royaume-Uni ( Lon­
dres ) , en Allemagne ( Munich ) , en Espagne ( Bar­
celone ) et en Italie ( Milan et Rome ) . 

En Asie, le Québec a des bureaux au Japon ( To­
kyo ) , en Chine ( Beijing et Shangai ) , en Malaisie 
( Kuala Lumpur ) , en Corée du Sud ( Séoul ) , Indo­
nésie ( Jakarta ) , aux Philippines ( Manille ) , Tai­
wan ( Tai-Pei ) et au Vietnam ( Hanoi ) . 

En Afrique et au Moyen-Orient le Québec est 
installé en Côte-d'Ivoire. 

Aux États-Unis il a pignon sur rue à New York, 
Washington, Atlanta, Boston, Chicago, Los Angeles 
et en Amérique Latine, au Mexique, Argentine, 
Chili, Colombie, Costa Rica, Pérou et au Venezuela. 
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Sergio 
Marchi 

Libre-échange 
américain : 
ie fasï track 
attendu avec 
impatience 
GILLES TOUPIN 
du bureau de La Presse, OTTAWA 

Les négociations pour créer d'ici 
2005 sur tout le continent améri­
cain une vaste zone de libre-
échange — la Zone de libre-
é c h a n g e d e s A m é r i q u e s 
( Z L E A ) — vont bon train si ce 
n'est que le Congrès américain 
se fait toujours tirer l'oreille 
pour approuver une procédure 
de négociation accélérée dite fast 
track. 

C'est ce qu'a affirmé hier de­
vant le sous-comité du com­
merce de la 
C h a m b r e le 
ministre du 
Commerce in­
t e r n a t i o n a l , 
Sergio M a r ­
chi, en préci­
sant que la 
« tâche com­
plexe d'orga­
nisation des 
négociations » 
é t a i t b i e n 
a m o r c é e et 
que les négociateurs se réunis­
saient pratiquement tous les 
jours et cela jusqu'en septembre. 

Le Canada, qui préside les né­
gociations pendant les 18 pre­
miers mois, est à l'avant-garde 
de la création d'une zone de li­
bre-échange des Amériques qui 
regrouperait 34 pays démocrati­
ques de l'hémisphère occidental. 
La Z L E A serait la plus vaste 
zone de l ibre-échange au 
monde, avec sa population de 
800 millions d'habitants et un 
produit intérieur brut de 9 bil­
lions de dollars. 

Le ministre Marchi a vanté 
hier les mérites du projet, souli­
gnant que même en excluant les 
par tena ires c a n a d i e n s de 
l ' A L E N A , toute le reste du conti­
nent représentait déjà un marché 
d'exportation de 4 milliards de 
dollars pour le Canada et qu'il 
était la destination de 26 mil­
liards de dollars d'investisse­
ments canadiens directs. 

Bien que la tâche complexe 
d'organiser neuf groupes de né­
gociation distincts soit déjà 
chose du passé, le ministre Mar­
chi a confié au comité de la 
Chambre qu'il y avait encore 
plusieurs obstacles à surmonter 
avant d'atteindre le but. Les 
groupes de négociation sont 
ceux de l'accès aux marchés, de 
l'agriculture, de l'investisse­
ment, des services, des subven­
tions, des droits antidumping et 
droits compensateurs, des mar­
chés publics, de la politique en 
matière de concurrence, des 
droits de propriété intellectuelle 
et du règlement des différends. 

Le premier des obstacles dé­
crits hier par Sergio Marchi est 
celui rencontré par le président 
américain Bill Clinton pour faire 
approuver par le Congrès la pro­
cédure accélérée des négocia­
tions. Selon cette procédure, le 
Congrès peut adopter ou rejeter 
un accord de libre-échange, mais 
ne peut procéder à des amende­
ments. 
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« Il est malheureux, a dit le 
ministre, pour ne pas dire déce­
vant, que le Congrès américain 

. n'ait toujours pas approuvé cette 
procédure. » Il a déclaré que 
sans cette procédure aux États-
Unis, toutes les négociations de 
la première année pourraient 
s'embourber dans des questions 
de procédure et d'identification 
des enjeux, les pays affinant 
leurs options. « Cela laisserait 
les échanges complexes pour des 
étapes ultérieures », a ajouté M . 
Marchi. 

Le ministre du Commerce in­
ternational s'explique mal le 
message négatif envoyé par les 
États-Unis. « Il serait regrettable, 
a-t-il confié, que ce pays, qui a 
été à la fois un artisan et un bé­
néficiaire de la libéralisation au 
cours des 25 dernières années, 
défende cette cause avec moins 
de vigueur et abandonne son 
rôle de chef de file. » M . Marchi 
a néanmoins confié à La Presse 
qu'il était convaincu que les 
Américains « tôt ou tard » mon­
teraient à bord du train en mar­
che de la Z L E A . 

Le second défi mentionné par 
le ministre est celui de la facili-
tation du commerce, c'est-à-dire 
la mise en place de mécanismes 
qui permettraient par exemple à 
une entreprise de Montréal de 
faire du commerce avec la même 
facilité à Miami ou à Santiago au 
Chil i . M . Marchi a ensuite dé­
claré qu'il fallait aussi résoudre 
les problèmes de la disparité en­
tre les différents partenaires de 
la zone, qu'il fallait prévoir l'ef­
fet de la crise financière mon­
diale sur le processus de la 
Z L E A et, en dernier lieu, s'assu­
rer la participation de la société 
civjle aux négociations. 

Un pas vers la 
la mari à des fins médicales 
Rock annonce un programme de recherche clinique 
VINCENT MARISSAL 
du bureau de La Presse, OTTAWA 

Le ministre fédéral de la 
Santé, Allan Rock, a fait un 
pas vers la légalisation de la 
marijuana à des fins médi­
cales hier en annonçant un 
programme de recherche 
clinique, en insistant toute­
fois pour dire que cette dé­
marche ne vise pas la légali­
sation totale de la mari au 
Canada. 

« Certains Canadiens souffrent 
de maladies fatales ou sont en 
phase terminale et croient que la 
marijuana pourrait améliorer leurs 
conditions de vie », a indiqué le 
ministre de la Santé. 

Des groupes de pression repré­
sentant les sidéens et les cancéreux, 
appuyés par le Bloc québécois et 
certains médecins, demandent de­
puis des années un accès légal au 
cannabis. Ils prétendent que la con­
sommation de la marijuana soulage 
certains symptômes et redonne de 
l'appétit. 

« J'ai demandé à mes fonc­
tionnaires de mettre sur pied un 
programme de tests cliniques de 
l'utilisation médicale de la mari­
juana, a précisé le ministre, mais 
aussi d'étudier d'autres aspects, 
comme les critères et l'accès à un 
approvisionnement sûr. » 

Une majorité de Canadiens sont 
d'accord avec l'utilisation de la ma­
rijuana par certains malades, indi­
quent de récents sondages, mais le 
dossier reste extrêmement délicat 
sur le plan politique. M . Rock le 
sait et il avance à petits pas calcu­
lés. 

L'opposition réformiste, notam­
ment, craint que cette première an­
nonce ne mène à la légalisation de 
la marijuana à d'autres fins. 

« O n parle seulement de mari­
juana à des fins médicales, précise 
Allan Rock. Ça n'a rien à voir avec 
la légalisation de la marijuana. » 

Le ministre Rock a déjà indiqué 
qu'il est plutôt favorable à l'utilisa­
tion du pot à des fins médicales. 

PHOTOPC 

Le ministre de la Santé, Allan Rock, a reçu une ovation des 
députés de son parti, hier, après avoir annoncé la mise sur pied 
d'un programme de recherche clinique sur l'utilisation de la 
marijuana à des fins médicales. 

mais il demandait qu'on le con­
vainque d'abord des vertus de la 
plante pour certains malades. 

La décision de lancer des études 
cliniques représente un pas en 
avant pour les militants pro-canna-
bis, mais le dossier évolue extrê­
mement lentement au sein de l'ad­
ministration fédérale. 

Il y a un an, le gouvernement 
Chrétien disait déjà étudier la pos­
sibilité de légaliser l'usage de la 
marijuana dans certains cas. La mi­
nistre de la Justice, Anne McLel-
lan, indiquait à l'époque que son 

confrère à la Santé analysait le pour 
et le contre du dossier. 

Le ministre Rock a refusé hier de 
dire combien de temps il faudra à 
ses fonctionnaires pour terminer les 
tests et lui faire rapport, mais il a 
souligné qu'il veut procéder rapi­
dement. 

En entrevue à La Presse, le 11 fé­
vrier, Allan Rock avait estimé à 
« quelques mois » le délai néces­
saire pour annoncer la politique de 
son gouvernement. 

Il faut dire qu'une bonne partie 
du travail d'étude et de recherche a 

déjà été faite par Santé Canada au 
cours des derniers mois. Le minis­
tre Rock a en effet dépêché de ses 
fonctionnaires en Angleterre il y a 
quelques semaines pour qu'ils étu­
dient le programme mis sur pied 
par le gouvernement britannique. 

L'expérience du gouvernement 
britannique, qui cultive lui-même 
la marijuana et supervise la distri­
bution aux malades, pourrait être 
utile à Santé Canada. 

De plus, le ministre Rock, s'il 
décide d'aller de l'avant dans la 
distribution de marijuana à des fins 
médicales, n'aura pas à amender la 
loi existante, ce qui élimine un au­
tre délai parlementaire de quelques 
mois. 

La Loi sur le contrôle des dro­
gues permet en effet au ministre de 
la Santé d'accorder des exemptions 
constitutionnelles à certains indivi­
dus sans recourir à un long proces­
sus administratif ou législatif. 

Autre signe d'ouverture à l'utili­
sation de la marijuana : le ministre 
Rock pourrait voter, en juin, en fa­
veur d'une motion du Bloc québé­
cois demandant au gouvernement 
de prendre les mesures nécessaires 
pour légaliser l'usage de la mari­
juana à des fins thérapeutiques et 
médicales. La majorité libérale 
pourrait toutefois apporter des 
amendements pour restreindre la 
portée de la motion, indique-t-on 
au cabinet de M . Rock. 

Le député bloquiste de Rose-
mont, Bernard Bigras, relance au­
jourd'hui le débat à Ottawa, 
d'abord en annonçant une consul­
tation pancanadienne sur la ques­
tion, puis en ouvrant un débat ce 
soir aux Communes. 

Le député, qui a reçu l'appui du 
Dr Réjean Thomas et de la société 
canadienne du sida, a déposé un 
projet de loi en faveur de la légali­
sation de la marijuana à des fins 
médicales. Il peut compter sur la 
collaboration du N P D , des conser­
vateurs et de quelques gros canons 
libéraux, dont Heidi Frei et le Dr 
Carolyn Bennett. 

Un député réformiste, J i m Hart, 
de la Colombie-Britannique, a lui 
aussi fait connaître son appui au 
projet, mais il est le seul de son 
parti pour le moment. 

Les nouveaux fonds aux minorités suscitent la controverse 
HUGUETTE YOUNG 
Presse Canadienne, OTTAWA 

La ministre du Patrimoine, Sheila 
Copps, estime que la politique du 
bilinguisme officiel a fait beaucoup 
de chemin au Canada au cours des 
vingt-cinq dernières années mais 
qu'il y a encore beaucoup de travail 
à faire. 

« Quand j'apprenais le français, 
on apprenais Molière et la gram­
maire mais les professeurs n'étaient 
pas intéressés à savoir si je pouvais 
converser en français, a souligné 
hier M m e Copps devant le comité 
mixte permanent des Langues offi­
cielles. Vous rappelez-vous de la 
bataille au sujet du français sur les 
boîtes de Corn Flakes dans ce 
pays ? » 

Tableaux à l'appui, Mme Copps 
a souligné que les francophones 
hors Québec avaient beaucoup pro­
fité du bilinguisme. 

À preuve, a-t-elle souligné, en 
1996, 13,5 pour cent des franco­
phones vivant à l'extérieur du Qué­
bec possédaient un diplôme uni­
versitaire. En 1971, seulement 3,9 
pour cent étaient diplômés univer­
sitaires. 

Sheila Copps 

« La plupart des francophones 
hors-Québec étaient les moins sco­
larisés et maintenant la situation 
est complètement inversée », a-t-
elle fait remarquer. 

Selon Mme Copps, l'investisse­
ment du fédéral dans l'éducation 
« commence à porter fruit. » 

La ministre a annoncé mardi à 
Moncton la répartition de nou­
veaux fonds de 70 millions par an­
née destinés aux programmes d'ap­
pui aux Langues officielles. A u 
Québec, les groupes représentant la 
minorité anglophone veulent tou­
cher 5,8 millions. 

Mme Copps n'a rien promis hier. 
Elle a expliqué que certains orga­
nismes partaient à zéro et avaient, 
par conséquent, besoin de fonds 
plus importants. À Terre-Neuve, 
par exemple, la minorité franco­
phone a beaucoup de chemin à 
faire, a-t-elle expliqué. Par contre, 
elle a admis que certains groupes 
représentant les Anglo-Québécois 
étaient « isolés » et avaient besoin 
de plus d'argent que ceux de l'île 
de Montréal. 

La réunion du comité a toutefois 
vite dégénéré en séance d'insultes. 

Le député libéral de Ottawa-Va-
nier, Mauril Bélanger, s'est étonné 
hier de l'appui du député réfor­
miste Inky Mark au rétablissement 
du financement pour les langues 
officielles. De son côté, le député 
bloquiste Louis Plamondon a sou­
ligné que les 70 millions ne rame­

naient pas le financement aux ni­
veaux précédant les coupes de 
1992-93. 

« C'est le monde à l'envers, a 
constaté M . Bélanger. Vous avez 
pris une position courageuse en 
faisant la promotion de la dualité 
linguistique », a-t-il lancé à M . 
Mark. Il a remercié les réformistes 
de ne pas l'interrompre quand il 
parlait dans l'une ou l'autre langue 
officielle à la Chambre des commu­
nes. « Mais je ne peux pas en dire 
autant de l'autre parti », a-t-il sou­
mis en parlant du Bloc québécois. 

M . Plamondon n'a pas manqué 
de souligner que le gouvernement 
fédéral aurait mieux fait de rétablir 
le financement intégral des pro­
grammes d'appui aux Langues offi­
cielles au lieu de verser 20 millions 
par année au Bureau d'Information 
du Canada, de faire une campagne 
sur les drapeaux canadiens et de 
doubler le budget de la Fête du C a ­
nada. 

Peu impressionné, M . Bélanger a 
qualifié l'attitude de M . Plamon­
don de « pisse-vinaigre ». 

Martin et Chrétien à la rescousse du député Jim Peterson 
Le secrétaire parlementaire aux Finances s'était embourbé sur le travail de la femme au foyer \ 

GILLES TOUPIN 
du bureau de La Presse, OTTAWA 

Il a fallu que le premier ministre 
Jean Chrétien et son ministre des 
Finances, Paul Martin, se portent 
eux-mêmes hier à la défense du se­
crétaire parlementaire aux Finan­
ces, J i m Peterson, pour le sortir du 
pétrin. En réponse à des questions 
répétées de l'opposition la veille, 
M . Peterson avait suggéré qu'une 
femme au foyer travaillait moins 
fort qu'une femme oeuvrant à l'ex­
térieur du domicile conjugal. 

Des groupes féminins ainsi que 
plusieurs femmes au foyer l'avaient 
alors pris à partie. 

M . Peterson, charge de remplacer 
Paul Martin lorsque celui-ci est ab­
sent des Communes, avait affirmé 
mardi qu'à revenus familiaux 
égaux, les couples qui travaillent à 
l'extérieur avaient des déductions 
fiscales plus importantes parce 
qu'ils travaillaient deux fois plus 
longtemps. 

« Peigrson a expliqué qu'il ne 

voulait pas dire ce qui a été rap­
porté », a déclaré Jean Chrétien 
hier matin avant la rencontre de 
son caucus. Le premier ministre a 
dit que son député avait été mal 
compris. 

Quant au ministre des Finances, 
Paul» Martin, de retour à Ottawa 
après sa tournée post-budgétaire, il 
a déclaré qu'il connaissait J im Pe­
terson depuis longtemps. « Ceux 
qui pensent que J i m Peterson ne 
comprend pas les difficultés éprou­
vées par les femmes au foyer et 
combien fort elles travaillent se 
trompent tout simplement. » 

M . Peterson s'est également ex­
pliqué et il a déclaré qu'il n'avait 
surtout pas voulu donner l'impres­
sion qu'il pensait que le parent qui 
reste à la maison ne travaille pas 
aussi fort que celui qui travaille i 
l'extérieur. 

J i m Peterson en a profite pour 
annoncer que la structure d'imposi­
tion des familles est actuellement 
en révision. Le ministre Martin a 
poussa part affirmé qu'il était ré­

ceptif à un débat « sur la façon 
dont le gouvernement répartit l e s 
impôts ». 

L'opposition harcèle le gouver­
nement depuis le début de la se­
maine afin de savoir pourquoi une 
famille de quatre dont les deux pa­
rents travaillent à l'extérieur et 
dont le revenu familiale est de 
5 0 0 0 0 $ r e ç o i t 4 0 0 0 S 
d'exemptions fiscales de plus 
qu'une famille identique de même 
revenu dont un des parents reste à 
domicile. 

Le ministre des Finances a ré­
pondu aux réformistes hier en pré­
sentant le débat dans une perspec­
tive tout à fait différente. « Il y a 
deux questions ici, a ilit Paul Mar­
tin : la première est de savoir com­
ment nous pouvons nous assurer 
que les enfants canadiens aient tout 
ce dont i l s ont besoin. Nous avons 
répondu à cela par la Prestation lis-
cale pour enfants. Et je crois que 
nous devrons avoir cette année un 
grand débat pour examiner si nous 
pouvons faire mieux. 

« La deuxième question est de 
savoir si nous allons continuer à 
imposer les gens selon l'échelle dès 
salaires et sur une base indivi­
duelle OU si nous allons changer de 
méthode. Le Parti réformiste aime­
rait que l'on change de méthode 
pour imposer les gens sur la base 
du revenu familial. Cela signifie 
qu'une femme qui irait sur le mar­
ché du travail avec un salaire moin­
dre que celui de son mari aurait un 
taux d'impôt plus élevé qu'actuel­
lement. J e ne suis pas d'accord 
avec les réformistes. J e crois au 
système d'imposition sur la base de 
l'échelle des salaires. » 

Aujourd'hui, le Parti réformiste 
déposera une motion pour que le 
système fédéral des impôts soit 
modifié afin, selon ses propres tei 
mes, dé mettre un ternie « a la dis 
crimination contre îes familles à un 
seul revenu ». Les réformistes sou­
tiennent que toutes les familles de­
vraient pouvoir déduire des frais 
de garde d'enfants même si l'un 

•arents reste à la niaisgri. desjg 
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Avant d'assurer votre maison, 

appelez à la caisse 
ou composez le 

1 888 ASSURANCE 
(1 888 277-8726) 

DU LUNDI AU VENDREDI DE 8 H À 20 H 
ET LE SAMEDI DE 8 H À 16 H. 

(<&) Desjardins 

» Assurances générales 
des caisses Desjardins 

Politique 

Une présidence difficile pour 
le Canada au Conseil de sécurité 
FLORENCE ROSSIGNOL 
collaboration spéciale, NEW YORK 

À peine familiarisé avec les rouages politi­
ques internes du Conseil de sécurité des Na­
tions unies, l'ambassadeur Robert R. Fowler 
a fait face à un mois houleux, durant lequel 
la Chine a fait usage de son droit de veto 
pour la cinquième fois seulement en 50 ans. 

Durant le mois de février qui a marqué la 
fin d'une présidence canadienne, le Conseil a 
dû accepter de mettre fin à deux missions de 
maintien de la paix. « Ça été très difficile » a 
avoué l'ambassadeur lors de sa dernière in­
tervention auprès des journalistes. 

Difficile également parce que la politique 
de transparence et d'ouverture qu'a voulu 
mener le Canada au Conseil a fait surgir une 
opposition solide. Le Conseil est un organe 
conservateur, puisque les cinq membres per­
manents ( la Chine, les États-Unis, la France, 
le Royaume-Uni et la Russie ) disposant du 
droit de veto veulent garder leurs privilèges 
face aux 10 membres non permanents élus. 
Le Canada ne cache pas son appui à la ré­
forme du Conseil, qui, comme les réformistes 
se plaisent à le dire, reflète la réalité géopoli­
tique du monde de 1948. 

À la demande de l'ambassadeur Fowler, 
un débat ouvert a été organisé : une pratique 
peu courante au sein du Conseil, mais en ac­
cord avec la politique du ministre des Affai­
res étrangères Lloyd Axworthy, qui a profité 
de la présidence pour promouvoir son sujet 
de prédilection : la sécurité humaine. 

Plusieurs délégations extérieures au Con­
seil, comme la République Dominicaine ou 
le Burkina Faso, sont venues participer au 
débat, pour donner leurs points de vue sur la 
prévention de conflits, le trafic d'armes ou la 
sécurité dans les camps de réfugiés. La liste 
des orateurs s'est allongée, en deux sessions, 
à 45. Un succès, selon certains, une perte de 
temps, selon d'autres. 

« Le débat organisé s'est transformé en un 
débat d'idées stérile, ce qui rend le Conseil 
inefficace » , a déclaré un diplomate occiden­
tal. Pour certains, cependant, l'efficacité du 
Conseil reste à prouver. « Pour que cet argu­
ment soit solide, il faut présupposer que le 
Conseil est efficace » , a rétorqué Danilo 
Turk, ambassadeur de Slovénie. « Mais où 
est l'efficacité du Conseil de toute façon ? » 

Efficace ou pas, M . Axworthy semble être 
persuadé de l'importance d'être membre du 
Conseil, ce que le Canada a gagné après une 
campagne massive pour son élection par 131 
des 177 membres présents de l'Assemble gé­
nérale. Être élu au Conseil est certainement 
d'une importance stratégique : le Conseil de " 
sécurité peut imposer des sanctions, créer et 
dissoudre des missions de maintien de la 
paix, ou prendre des mesures punitive* en­
vers un pays comme l'Irak. Sans ce porte-
voix, il est rare que les politiques étrangères 
des « puissances moyennes » se fassent en­
tendre sur la scène internationale. Par tradi­
tion, le Canada participe à presque toutes les 
missions de maintien de la paix et s'est mon­
tré récemment un défenseur de questions qui 
sont aussi très chères aux Nations unies, 
comme la lutte contre les mines antiperson­
nel. 

Mais les intérêts commerciaux sont aussi 
un argument majeur. « Pour le Canada, 
Ï'ONU est une des portes d'entrée importan­
tes sur la scène internationale. C'est un lieu 
de contacts, une politique à long terme pour 
créer des alliances » , a déclaré une Cana­
dienne travaillant à l 'ONU depuis long­
temps. Le Canada ne peut pas se permettre 
de négliger ou d'oublier ses partenaires com­
merciaux : son PNB dépend à 40 % des ex­
portations. 

Le pouvoir du Conseil a été, selon l'avis 
des observateurs, érodé par la dernière crise 
irakienne et par son incapacité à s'entendre 
sur les questions importâmes. L'ambassa­
deur Fowler a qualifié le Conseil de « souk 
international » . Mais le Canada a fait un ef­
fort particulier pour rendre sa présence au 
Conseil significative. Un effort qui, selon cer­
tains, frise le zèle et quelques fois la candeur. 
L'ambassadeur, qui assure également la pré­
sidence du Comité des sanctions sur l'An­
gola, a demande « l'aide de la presse pour 
toute information concernant la violation des 
sanctions en Angola. » 

Dans sa campagne de visibilité, le ministre 
Axworthy n'a pas négligé la présidence au 
Conseil. « La politique canadienne au Con­
seil a été positive pour son effort de transpa­
rence » , a déclare un diplomate occidental, 
« mais elle manque souvent d'étoffe. » 

Les députés du Bloc ferment la porte 
à toute contestation de leur chef 
JULES RICHER 
Presse Canadienne, OTTAWA 

La controverse entourant l'arrivée possible 
de l'ex-premier ministre Jacques Parizeau à 
la tête du Bloc québécois semble pour 
l'instant chose du passé chez les députés de 
la formation. 

« Il n'y a aucune contestation du lea­
dership de Gilles Duceppe et la réunion du 
caucus d'aujourd'hui en témoigne. Je peux 
dire que nous sommes un caucus heureux » , 
a affirmé hier Francine Lalonde, à sa sortie 
de la réunion du groupe parlementaire des 
députés du Bloc. 

Il y a une semaine des rumeurs avaient 
couru à l'intérieur du parti voulant qu'un 
mouvement se dessine en faveur de l'acces­
sion de M . Parizeau à la direction du Bloc. Le 
principal intéressé avait mis fin rapidement 
aux spéculations en affirmant qu'il ne visait 
absolument pas la direction du Bloc. 

Mme Lalonde avait été identifiée comme 
un des députés appuyant M . Parizeau, ce 
qu'elle avait nié par la suite. 

Seule la députée Pierrette Venne avait 
alors accepté de dire publiquement qu'elle 
souhaitait l'arrivée de M . Parizeau. Hier, elle 
laissait entendre qu'elle maintenait sa posi­
tion, mais que son opinion n'avait manifeste­
ment pas fait de vagues auprès de ses collè­
gues. « Il n'y a pas de chicane à l'intérieur du 
Bloc. Actuellement, tout va bien : tout le 
monde se parle et tout le monde se com­
prend » , a-t-elle expliqué en sortant de la 
réunion du caucus des députés. 

Selon elle, M . Parizeau a clos la discussion 
en rejetant la possibilité de diriger le Bloc et 
en disant, qu'à son âge, il se faisait trop 

Gilles Duceppe 

vieux pour briguer des responsabilités sem­
blables. 

Pour sa part, le chef bloquiste, Gilles Du­
ceppe estime que la controverse est une tem­
pête dans un verre d'eau, alimentée par les 
spéculations des médias. 

En tout cas, a précisé M . Duceppe, il n'en 
a pas été question au cours de la réunion 
d'hier. « J'ai senti un appui très grand de la 
part des députés et on est passé vite à autre 
chose » , a-t-il expliqué. 

Québec véhicule des « demi-vérités » 
dénuées de fondement, soutient Massé 

M 
• I 

HUGUETTE YOUNG 
Presse Canadienne, OTTAWA 

Le gouvernement de Lucien Bouchard ne vé­
hicule que des « faussetés » et des « demi-
vérités » face aux comptes impayés d'Ottawa 
pour créer un « ressentiment " des Québé­
cois face au gouvernement fédéral, a affirmé 
hier le président du Conseil du Trésor, Mar­
cel Massé. 

Comme il l'avait indiqué au quotidien Na­
tional Post, le ministre a répété que le gouver­
nement Bouchard pouvait le poursuivre en 
justice s'il était convaincu de la justesse de 
ses arguments. 

La plupart des réclamations qui ont été 
mentionnées dans la fameuse annonce du 
Parti québécois sont des réclamations qui ne 
sont pas basées sur des faits, a soutenu hier 
M . Massé à la sortie de la réunion du caucus 
libéral. Selon lui, ce sont des « demi-véri­
tés » dénuées de fondement. 

« S'ils croient qu'ils ont des fondements, 
qu'ils prennent les moyens nécessaires y 
compris aller en justice parce que nous som­
mes nous-mêmes sûrs que nous avons suivi 
correctement la loi, les précédents, la marche 
à suivre. » 

En fin de semaine, dans la troisième d'une 
série de réclames publicitaires, le gouverne­
ment du Québec se plaignait de « factures 
non pavées. » 

Il réclamait 435 millions en guise de com­
pensation pour les pylônes endommagés 
d'Hydro-Québec pendant la crise du verglas 
et 1,9 mil\\\rni pour absorber les coûts de 

l'harmonisation de la TVQ avec la TPS.Qué-
bec réclamait également « sa part » du nou­
veau programme fédéral des bourses du mil­
lénaire, soit 625 millions, et 33,6 millions 
pour la crise d'Oka. En tout et partout, la 
note s'élèverait à 3,8 milliards, soutient le 
. . . . » . » . . , — . , . . . . . - . » — ' i ~ 
| , u u » v . i i n i i u i i t v | i i v i ; v . i . w i ^ . 

« Si les bons comptes font les bons amis, 
on n'est pas au bout de nos peines » , lit-on 
dans les annonces publiées samedi. 

Pour ce qui est de la crise du verglas, M . 
Massé est convaincu que le Québec a été 
compensé généreusement. 

« On a payé jusqu'à 90 pour cent des dom­
mages » , a-t-il rappelé... 

« Les péquistes le savent. Leur seul but, 
c'est clairement de créer du ressentiment 
chez les Québécois envers le gouvernement 
fédéral. Leur seul ob jec t i f , c'est la souverai­
neté. Le but de l'annonce, ça n'a rien à voir 
avec le budget visiblement. Ils emploient 
l'argent du public pour pousser leur objectif 
de souveraineté et c'est incorrect. » 

Le Québec n'a rien à redemander au gou­
vernement fédéral pour la crise d'Oka, a-t-il 
repris. Selon M . Massé, Ottawa s'en est re­
mis au vérificateur général, Denis Dcsautels, 
qui a rejeté à peu près « la moitié » des 
comptes soumis par Québec. « Il a indiqué 
qu'on devait payer l'autre partie. On a payé 
l'autre partie » , a-t-il justifie. 

Selon le ministre fédéral, Ottawa n'a pas 
l'intention de répliquer en lançant sa propre 
campagne de réclames publicitaires dans les 
journaux québécois. 
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Le juge McClung 
recueille des appuis 

sur la juge L'Heureux-Dubé 
NAHLAH AYED 
Presse Canadienne 
OTTAWA 

Après avoir essuyé les plus vives 
critiques pour ses propos à l'en­
droit de la juge de la Cour suprême 
Claire L'Heureux-Dubé, le juge al-
bertain John McClung peut main­
tenant compter sur l'appui de quel­
ques avocats, qui font plutôt porter 
le blâme sur la juge. 

Dans des lettres aux journaux, 
des'articles d'opinion et des inter­
views, certains avocats en vue et 
divers commentateurs ont exprimé 
leur soutien au juge McClung, de 
la Cour d'appel de l'Alberta. 

Ce dernier a été critiqué depuis 
que le National Post a publié sa let­
tre, la semaine dernière, dans la­
quelle il reprochait à la juge L'Heu­
reux-Dubé de l'avoir attaqué dans 
un jugement sur un cas d'agression 
sexuelle, rendu jeudi dernier par la 
Cour suprême. 

Même si le juge McClung a par 
la suite fait des excuses, le Conseil 
de la magistrature, qui a reçu de 
multiples plaintes, se penche sur 
cette affaire. 

Les partisans du juge McClung 
soutiennent que l'examen des 
plaintes devrait être abandonné. Ils 
avancent que ce sont les propos de 
la juge L'Heureux-Dubé dans le ju­
gement de la Cour suprême qui ont 
incité le juge McClung à répliquer 
publiquement. 

Edward Greenspan, un avocat 
torontois qui a publié un com­
mentaire sur la question mardi, a 
déclaré en entrevue que le sermon 
qu'a servi la juge L'Heureux-Dubé 
au juge McClung dans ses com­
mentaires était malveillant, et que 
de plus en plus de gens commen­
cent à le penser. 

« Les gens commencent à mettre 
tout cela en perspective, a-t-il dit 
hier. Je me suis senti obligé, après 
avoir lu le jugement, de faire un 
commentaire^ ... ) Personne ne 
voyait les choses de la façon dont 
elles auraient dû être vues. » 

Dans le jugement, la juge L'Heu­
reux-Dubé a rédigé un com­
mentaire distinct reprochant au 

juge McClung de perpétuer les my­
thes et stéréotypes à propos des 
victimes d'agressions sexuelles. 

En acquittant un homme 
d'agression sexuelle, l'an dernier, 
le juge McClung a invoqué l'argu­
ment que l'accusé croyait à un 
« consentement tacite ». Il a dit que 
les gestes de l'homme étaient 
« moins de nature criminelle 
qu'hormonale », et a commenté la 
façon dont la victime était vêtue. 

La juge L'Heureux-Dubé a quali­
fié ces commentaires du juge 
McClung de « carrément inappro­
priés », affirmant qu'ils avaient 
pour effet de minimiser l'impor­
tance de la conduite de l'accusé et 
là réalité de l'agression sexuelle 
contre les femmes. 

Des commentateurs, et les au­
teurs de plusieurs lettres aux jour­
naux, ont accusé, mercredi, la juge 
L'Heureux-Dubé de mettre de 
l'avant ses propres parti pris fémi­
nistes. 

« La juge L'Heureux-Dubé vou­
lait absolument rééduquer le juge 
McClung, tentant de l'obliger à 
tout voir de son propre point de 
vue », écrit M . Greenspan dans le 
National Post. 

Alan Gold, qui dirige l'Associa­
tion canadienne des avocats crimi-
nalistes, a estimé en entrevue que 
le jugement de la Cour suprême 
dans cette affaire est totalitaire, et 
qu'il ne tient aucunement compte 
de la possibilité qu'il puisse y avoir 
un point de vue différent. 

A ses yeux, ce jugement est 
l'exemple même d'un façon de 
penser stéréotypée. « Une personne 
raisonnable pourrait et devrait 
avoir une certaine sympathie de­
vant la frustration du juge 
McClung », dit-il. 

Allan Borovoy, qui dirige l'Asso­
ciation canadienne des libertés ci­
viles, a indiqué qu'il n'avait pas vu 
le jugement de la juge L'Heureux-
Dubé, mais il croit que les juges 
devraient avoir le droit de se défen­
dre. 

La juge L'Heureux-Dubé n'a pas 
commenté l'affaire depuis ses dé­
buts. 

Le Viagra sera-t-il remboursé ? 
Presse Canadienne 

Même si la vente du Viagra n'a pas 
encore été autorisée par le minis­
tère fédéral de la Santé, les compa­
gnies d'assurances et les em­
ployeurs s'affairent déjà à évaluer 
l'ampleur des réclamations à venir. 

Considérant les ventes prolifi­
ques de Viagra à l'étranger, les en­
treprises canadiennes s'attendent à 
devoir verser des sommes records. 
D'ailleurs, certains hommes se pro­
curent déjà du Viagra aux États-
Unis, après avoir signé une formule 
par laquelle ils reconnaissent avoir 
été avertis par leur médecin que ce 
médicament est encore considéré 
comme expérimental ici. 

« Plusieurs nouveaux médica­
ments sont approuvés chaque an­
née pour distribution au Canada, 
mais ils n'ont pas eu l'impact du 
Viagra sur le coût des régimes d'as­
surances aux États-Unis », peut-on 
lire dans une note interne de Green 
Shield Canada, qui s'affaire à éla­
borer plusieurs types de couvertu­
res. 

Un rapport de Towers Perrin, 
une firme de consultants qui pré­
pare des projections de coûts à l'in­
tention de grandes compagnies, es­
time que le Viagra pourrait 
accroître les demandes de rembour­
sement des employés pour l'achat 
de médicaments de 10 à 25 %, dé­
clare Wendy Poirier, du bureau de 
Calgary. 

Cette évaluation tient compte 
des coûts aux États-Unis et des 
données du manufacturier du Via­
gra, Pfizer, du nombre de Cana­
diens qui correspondent au profil 
médical de l'utilisateur de ce médi­
cament, et du nombre prévisible de 
fois qu'ils l'utiliseraient. Chaque 
pilule coûte de 10 $ à 14 $ U S . 

En générai, les compagnies d'as­
surances limitent le Viagra à cause 

des coûts anticipés, affirme Mme 
Poirier. 

Le Viagra devrait être approuvé 
dans le courant du mois, mais les 
pharmacies n'en auront pas sur 
leurs tablettes avant encore plu­
sieurs semaines. 

Le manufacturier, Pfizer, qui 
plaide pour que le Viagra soit rem­
boursable, assure que la dys-
fonction érectile est un problème 
d'ordre médical. 

Aux États-Unis, les assureurs 
sont de cet avis, et les ordonnances 
de Viagra sont remboursées par 
Medicaid, le programme d'assuran­
ces conjoint fédéral-État pour les 
personnes pauvres. 

Mais au Canada, les provinces 
jugent que la plupart des traite­
ments de l'impuissance visent à 
améliorer la qualité de vie. Sauf ex­
ception, cela signifie que les hom­
mes âgés ou vivant de prestations 
d'aide sociale doivent payer de leur 
poche pour ranimer leur vie 
sexuelle. 

Le docteur Richard Casey, un 
urologue ontarien, soutient que le 
coût ne constitue pas un obstacle 
majeur pour la plupart des hommes 
qui prennent le Viagra. Mais il 
écrira tout de même aux em­
ployeurs pour les inciter à rem­
bourser ce produit, pour usage mé­
dical. 

Mais bon nombre de compagnies 
partagent le point de vue des pro­
vinces sur la dysfonction érectile, 
aussi n'incluront-elles pas le Viagra 
dans leur régime de couverture 
« standard ». 

Cependant, des employeurs peu­
vent décider d'inclure le Viagra 
dans la couverture offerte à leurs 
employé*», iiioyeiiuani un coût ad­
ditionnel. 

FvQUS AVEZ GAGNÉ"! 
A LA LOTERIE ? 

• Planification financière réservée 
exclûalveraent aux (ja«nanu> des loteries au Québec 

• Concept où tous les placements sont garantis à 100% 
• Aucun risque 
• À deux pas cte LOTO-Ql ÉBKC 

Tél.: (514) 285-LOTO 
Serge Giard & 

Planificateur financier agréé g 

MILLIONNAIRE 

L. 1501 M<Gill Collège, bortou 1201, Montréol, 0c H3A 
www.leftmmdtf.com/plmii-gcjtiw! 

i 3.V.7 À 

Pour son ZOe anniversaire, 
le salon vous offre les plus grandes 

attractions de son histoire7 

%Mjm NATIONAL 
HABITATION 

et SALON DE L'AMENAGEMENT EXTERIEUR 
• m 

Pour tout trouver en ameublement, décoration, cuisines, salles de bains, 
construction, rénovation, portes, fenêtres, piscines, services, 

chauffage, climatisation et plus encore... 

E N V E D E T T E : 
La cuisine château de Céline Dion conçue par P. J . Dastous Design 

en collaboration avec Peintures Para 
et la Ville de Terre bon ne. 

La maison de l'innovation Desjardins 
en collaboration avec la SCHL 

Un pavillon de nouveautés 
pour votre résidence. 

La Place 20e anniversaire, 
l'authentique maison de bois 
signée Bondu entourée de 

19 maisons d'enfants présentées 
par Dessins Drummond, Novico, 

Mat Expert Pro et Unitotal. 

Le chfitelet du millénaire 
usiné par Club maisons Villeroy. 

Une maison champêtre 
de banlieue. 

La Maison Unique 
l in c i - i / l o r n l n n i a l a m ô r i o a i n 

au cachet d'antan. Présentée par 
Qualité-Habitation et Maisomax. 

Le Quartier de l'heure 
P n n r une nrnSotc rlo rânnwotinn 

Présenté par Toitures ALTO, 
Gaz Métropolitain etl'AMCQ. 

La cour 
Plaisirs d'été Trévi 

Pour préparer 
la belle saison. 

I SAQ vous présente en collaboration avec 
yavavin «votre vin réclame sa propriété». Pour 
choisir le cellier qui convient à votre maison et 
à vos goûts. 

Loin des yeux, près du coeur, présenté par 
AT&T Canada, Services interurbains, 
en collaboration avec La cabine téléphonique. 

1 Goûtez au plaisir défendu du superflu... 
avec Versace présenté par Maison LiparL 

Interintec 99, le Pavillon des inventeurs. 

• La Cuisine à la carte. Des solutions ingénieuses 
présentées par Quincaillerie Richelieu. 

• La lutte contre le travail au noir et l'évasion 
fiscale, c'est constructif. Présentées par le 
ministère du Revenu du Québec. 

• Le Carrefour du divertissement Star Choice, 
un nouvel art de vivre. 

• La passion du cinéma Super Écran, 
en collaboration avec D-Box. 

DU 26 FÉVRIER AU 7 MARS 1999 
STADE OLYMPIQUE, MONTRÉAL 

) H r r i ' i i . ' H M i i ! 

V 

HEURES D'OUVERTURE 
Lundi .m samedi. . 9 h a 22 h 
Dimanche 9 h a 20 h 

La billetterie fermera 2 heures 
avant In clôture du salon. 

0 PRIX D'FNIREF. (toutest.m-:. incluses) 

Admission générale . . . 9.50 $ . . 3 = 

l M nisoçurtlan-avoc 

Pie lX Etudiants/aines . . 

Enfants de 6 à 12 ans 

7.50$ aÉF APCHK *- 1VII c K O I 
9 * 9 fM 4.00 S 

y 

http://www.leftmmdtf.com/plmii-gcjtiw
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o u r s 

Le chef adjoint de la police 
d'Ottawa échoue 
coc ovamone rio f rançais 
H risque d'être rétrogradé s'il ne réussit pas à 
s'exprimer dans l'autre langue officielle du pays 
d'après PC 
OTTAWA 

Onze mois après son entrée en fonction, le 
chef adjoint de la police régionale d'Ottawa-
Carleton, Vince Bevan, est toujours incapable 
de s'exprimer convenablement en français, 
tel que le stipule son contrat. 

L'officier entend demander à la Commis­
sion des services policiers de prolonger de 
« plusieurs mois » le délai d'un an qu'on lui 
avait accordé pour apprendre l'autre iangue 
officielle. 

À sa première tentative, le 24 février, M . 
Bevan a échoué un examen de français que 
son contrat lui oblige de réussir avant le 31 
mars à défaut de quoi il pourrait être rétro­
gradé. 

Le contrat de M . Bevan stipule qu'il doit 
atteindre le niveau « B » de connaissance du 
français, selon les normes du gouvernement 
fédéral. À ce niveau intermédiaire, une per­
sonne est capable de s'exprimer avec sponta­

néité et de soutenir une conversation infor­
melle sur un sujet précis. 

Or, M . Bevan a obtenu un « A fort » , ce 
qui est légèrement inférieur au « B » requis 
( « C » étant la note la plus forte ) . 

La Commission avait provoqué un tollé 
dans la communauté franco-ontarienne, l'an 
dernier, en embauchant M . Bevan, un poli­
cier unilingue anglophone, pour remplacer 
Raymond Renault, qui prenait sa retraite. Le 
chef de la police régional, Brian Ford, s'ex­
prime très difficilement en français tandis 
que l'autre chef adjoint, Alex Mackie, est lui 
aussi unilingue. 

« Je crois toujours que la Commission au­
rait dû retenir la candidature d'une personne 
bilingue au lieu d'embaucher un anglophone 
et de l'obliger à apprendre le français » , a dé­
claré le conseiller régional Richard Legendre, 
qui est membre de la Commission. 

Cela dit, M . Legendre croit que Vince Be­
van effectue un bon travail et qa'il fait de 
réels efforts pour apprendre le français. 

q u e les 

mm 
L'Alberta au coeur du débat 
sur les droits des homosexuels 

U n r a p p o r t 
i 

i 

d'après PC 
EDMONTON 

Controversée en Alberta, la question des 
droits des gays et lesbiennes continue de 
rendre la vie dure au premier ministre de la 
province, Ralph Klein. 

Ce dernier a paru mal à l'aise, hier, 
lorsque la dirigeante du Nouveau Parti dé­
mocratique, Pam Barrett, a réclamé la mise 
en place d'un comité constitué de représen­
tants de tous les partis « afin de voir si les 
couples de même sexe devraient avoir des 
droits et obligations égaux ( à ceux des au­
tres couples ) en vertu de la loi » . 

Le premier ministre conservateur a indi­

qué que son caucus, réunissant des modérés 
et des tenants de la ligne dure, débattrait de 
cette question délicate, le 18 mars. 

D'ici là, les partis d'opposition et les A l -
bertains sont libres de lui faire connaître 
leurs points de vue, a indiqué M . Klein. 
« Tout est sujet à discussion ( . . . ) et nous 
souhaitons refléter du mieux que possible 
les souhaits » de la population de l'Alberta, 
a-t-il dit. 

La question des droits des homosexuels 
refait surface en Alberta en raison d'un projet 
de loi sur les relations de couple qui com­
porte une définition des couples de droit 
commun excluant ceux formés par des gays 
ou des lesbiennes. 

1̂ I I jy ^ B ^ P r C m i C r m i n i s t r c c o n s e r v a t e u r 3 îndi- ou des lesbiennes. 

VriJJ i V | i 11 Pas de cautionnement pour 
p o u r n o u s , 

m a i s a l a r m a n t 
p o u r n o s v o i s i n s . 

les contrebandiers du tabac 

D ' a u t r e s r a p p o r t s d ' é t a p e s 
d e c e c o m i t é 

s é n a t o r i a l a m é r i c a i n 
s e r o n t r e n d u s p u b l i c s 

d ' i c i l a f in d e 1 9 9 9 . 

O N E N 
R E P A R L E R A A U 

•r 

VU Point 
avec STEPHAN BUREAU 

<;nYF7.v A 

d'après AP 
SYRACUSE, N.Y. 

Les autorités fédérales américaines se sont 
efforcées hier d'empêcher la mise en liberté 
sous caution d'un ex-cadre d'une compagnie 
de tabac, accusé d'avoir aidé des contreban­
diers à vendre pour près de 700 million $ de 
cigarettes sur le marché noir canadien. 

« Nous voulons qu'il soit incarcéré parce 
que nous croyons réellement qu'il y a un ris­
que qu'il fuie la justice » , a déclaré l'Attor­
ney américain, Thomas Maroney, en parlant 
de Les Thompson, qui a été 22 ans à l'emploi 
du géant américain du tabac R.J. Reynolds 
Tobacco. 

M . Thompson, qui est âgé de 51 ans, a été 
arrêté la semaine dernière à Détroit sous des 
accusations de blanchiment d'argent. 

Il est le premier dirigeant de l'industrie du 
tabac accusé dans le cadre de l'enquête du 
gouvernement américain sur la-contrebande 
de tabac et d'alcool à travers la réserve mo-
hawk de St-Régis, qui chevauche les frontiè­
res de l'État de New York, des provinces du 
Québec et de l'Ontario. 

S'il est reconnu coupable, M . Thompson 
est passible de 20 ans de prison. Le gouver­
nement cherche aussi à saisir 87 millions des 
avoirs de M . Thompson. 

M . Maroney a indiqué que le magistrat 
Gustave DiBianco rendrait sa décision sur la 
mise en liberté sous caution vers le milieu de 
la semaine prodiaine. 

En audience, mardi, des procureurs fédé­
raux ont avancé que M . Thompson avait reçu 

des pots-de-vin, sous forme d'argent 
comptant, de voitures de luxe et d'une mon­
tre Rolex, de la part de ceux qui se livraient 
au lucratif trafic des cigarettes de la compa­
gnie. 

M . Thompson est accusé d'avoir comploté 
avec des trafiquants, entre 1992 et 1997, afin 
de blanchir les millions de dollars de profits 
réalisés par ceux-ci grâce à la vente illégale 
de cigarettes non taxées au Canada. 

Les trafiquants ont fait croire aux agents 
des douanes américaines que les cigarettes 
canadiennes devaient être exportées vers la 
Russie. Mais elles étaient plutôt envoyées à 
la réserve St-Régis, d'où elles étaient alors 
ramenées en fraude au Canada. 

Deux dizaines de personnes ont déjà été 
reconnues coupables dans cette affaire et at­
tendent de connaître leur sentence. En dé­
cembre, une filiale de R.J. Reynolds, Nor-
them Brands International, a admis avoir 
aidé le réseau de contrebande et payé 15 mil­
lions d'amende. 

Un porte-parole de R.J. Reynolds Interna­
tional a déclaré que les allégations qui pè­
sent contre M . Thompson vont « complète­
ment à rencontre » des politiques de 
l'entreprise. 

M . Thompson a été envoyé en congé ad­
ministratif après que la compagnie eut entre­
pris une enquête interne sur les allégations 
de complicité de Northern Brands avec les 
trafiquants, a aussi indiqué un avocat de la 
compagnie. 

Le capitaine Luc Plourde acquitté 

E N S E M A I N E 

<<•»> R adio-Canada 
nsr Télévision 

d'après PC 
GAGETOWN, N.-B 

Un officier anciennement responsable des re­
lations publiques pour les Forces armées ca­
nadiennes a été acquitté sous tous les chefs, 
après qu'il eut été accusé d'avoir rendu pu­
blic le dossier médical d'une femme qui di­
sait avoir été agressée sexuellement à une 
école de formation des recrues. 

Le capitaine Luc Plourde, qui travaillait à 
la base des forces armées de Gagetown, avait 
plaidé non coupable, devant une cour mar­
tiale, à trois chefs d'accusation de conduite 
causant préjudice au bon ordre et à la disci­
pline. 

Il était accusé d'avoir fourni des copies du 
dossier médical et d'autres informations per­
sonnelles concernant une ex-réserviste, Ann 
Margaret Dickey, au New Brunswick Telegraph 
Journal et au réseau de télévision CTV. 

Le capitaine Plourde a été acquitté mardi 
de l'accusation d'avoir fourni la même infor­

mation au réseau de télévision CBC. Le tri­
bunal militaire a établi que la preuve n'était 
pas suffisante pour le condamner. 

Il a été acquitté hier des autres chefs d'ac­
cusation. Le tribunal a accepté l'argumenta­
tion de la défense, selon laquelle les docu­
ments d'ordre médical étaient du domaine 
public, puisque la réserviste les avait remis à 
un journaliste, qui les a ensuite transmis au 
capitaine Plourde. 

Ann Dickey, d'Oromocto, au Nouveau-
Brunswick, avait affirmé l'été dernier avoir 
été violée, agressée sexuellement, subi des 
voies de faits et reçu des menaces de mort au 
centre d'entraînement des recrues à Saint-
Jean, au Québec, en 1996. 

La jeune femme affirme avoir été agressée, 
battue et frappée par un caporal-chef et un 
matelot-chef qui pointaient une arme contre 
sa tête en lui ordonnant de les supplier pour 
avoir la vie sauve. L'armée fait enquête sur 
cette affaire. 

Évadez-

i 

vous 
C H A Q U E S A M E D I D A N S 

A V E C L E C A H I E R 

Vacances voyage 
r 
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Immobilier 

Voici notre adresse Internet pour trouver IMMOBILIER À VENDRE (rubriques 100 à 118) 
et IMMOBILIER À LOUER (rubriques 131 à 149 et 154 à 160) 

www.lapresse.ca/annonces 
Pour annoncer (514) 285-7111 

M A A LOUER 
l)1 ILE DE MONTRÉAL 

M E T R O Viau. grand 3V* 
rénové, ensoleillé, coéle fn-
90. stat. 4io$. 5i4-947-7yt>:> 
M E T R O Viau. 5't. 480 S. 
elect. 3e. tranqu.ne. 327-6080 
MONTREAL, 3%, complète­
ment rôno. grande cour, bien 
odairé. 522-6667  
MONTREAL-NORD. Léger. 
4 'T chauffe. s-soi. 1er. mars-
iu>l avantages. 514-327-4539 

MONTREAL-NORD: . 4Vr 
éants et rénovés. 500$. 
vril. 514-384-9852 

49 J A LOUER 
191 ILE DE MONTRÉAL 

MTL-NORD. H -Bourassa. 
4V*. chauffés. 514-328-2441 
MTL-NORD. Léger, grand 
4 ' c h a u f f é , eau chaude, 
propre, balcons, calme et 
sécuritaire, stat. 325-1091 

424 A LOUER 
151 ÎLE DE MONTRÉAL 191 ILE DE MONTRÉAL 

494 A LOUER 
191 (LE DE MONTRÉAL 132 A LOUER 

CENTRE-VILLE 156 
À LOUER 

RIVE SUD 147 CHALETS 
A LOUER 149 

PROPRIETES 
A LOUER 160 PROPRIÉTÉS 

A REVENUS 

MTL-NORD. Leblanc. 3'/.\ 
295 S. avril. 324-6948 

X 

MTL-NORD. 14e. grands 3'^. 
entrées lav.sec Stat. 

514 729-6730 
MTL-NORD, 2V*. 3V». 4'/». 
meublé ou non. location au 
mots 514-326-3477. 

MONTREAL-NORD: 5f t .4^; 
elect. sortie lav.sec. *• 
514-643-0871.514-494-0990 
MTL-NORD spacieux 4'V. 
t.pre ou |uil. stat.. 355-9560 

MTL-NORD. grand 3'4. 4W, 
5uJ. chauffes, eau chaude, 
entrées, frais peints. 430 S. 
470 $.530 S. 514-867-5433 
MTL-NORD, grand 5V* Chauf­
fe, tous services. 5455. Idéal 
retraitée). 614-321-6053 
MTL-NORD. prés Ahuntsic. 
haut duplex 4'£. ,450$. 
•S14-573-1678 repondeur 

MTL'NORD. orès Lanae'.»er' 
et Le^er. bloc de 8. 3'*. 4'.t-. 

chauffés eu non. l-oro ou 
i-jit. Ménage ta.t 3S5 S- bWi 

514-328-9689. 891-7705. 

MTL-NORD. 3280 Go\jin,4\*. 
impeccable, rénové, eeJrpe. 
sécuritaire. 514-852*2565 
MTL-NORD, 4'.* chauffé. 1 
mois gratuit. 445$. 324-2491-
MTL-NORD. 4'/? chauffé, eau 
chaude. 326-2563. 852-2175 
MTL-NORD. • triplex.. 
éJect. M . 325$ 336-2061 
MTL-NORD, 4'^. bon proprto . 
cherche bons loc. 881-9063 
MTL-NORD. 4*.>. céramique. 
514-323-75T2.514-9S5-3&4 
MTL-NORD. 4V.\ chauffé, 
centre d'achat. 326-2419 
MTL-NORD, 4;^. 5'7^béton, 
tout ir>cius, peint». 325-959 i 

M T L - N O R D , 5'^. bas duplex, 
cour. stat. 626-2732 -juil. 
M T L - N O R D . 5VA chauffé. 
libre. 526-6922 621-6417 

M T L - N O R D . 5V?. haut du­
plex, très propre, parc. Mai. 
|um. juil. Réf. 514-323-5450 

N.D.G. • SPECIAL 
Mois gratuit 

Beaux 3'/?. chauffé, plan­
chers bois Poêle et fngo. 
Piscine ext. et int. Jardin. 
Entièrement repeint et mena-

0 fait. Quartier tranquille, 
partir de 450 S. Disponible 

immédiatement. 489-7607 

N.O.G. SOMERLEMAND BOUL 
• Beaux et grands 4'v 
• Garage chauffé (option) 
• Près métro Villa-Maria. 
Après 16h: 489-6936 

N . D . G . . adj Hamstoad. grand 
3't: 700 pi car. clair. 450 S 
non chauffé, libre 486-2077 

N . D . Q . , haut duplex r é n o . 
spacieux, styie condo. 3 ch.. 

N.D.Q., r-de-ch. • s-sol fini. 
Idéal résidence personnes 
«j y v. «..-.. u »»• IOI • C3. «VI |UM. 
l300SmotS. 450-441 

ST-LAURENT. (ville). 
4V*. état A-1. stat.. 6 

rand 
0 $ 

44 i. C « • »>•»« T M C 

M E T R O Guy (face). 3V*. 4V? 
tout inclus. ' Chomodey 

S T - L A M B E R T . 165 de Na­
varre. 3^-525$. 4VH-595S. 
ci/ , ecct t A i . . i i . * i «ce 4t.no 

A LOUER chalets, hivor-éte 
2 - 7 jours, fêtes 99. 514 
873-2118. 1-888-993-4616 

R U E St-Germain. 4'/* - 2e 
étage 3755. 4"? - 3e étage 
1-lt 

LONQUEUIL, 6 x 4V*. ele loc.. 
revenus 30 120$. hyp. 5.95° o 
198 000 S 450-6/8-6441 

N . D . Q . . Grand Boul.. 4 Y* -
570$. 5V» - 670$. vue sur 
parc, calme. (514) 684-5993 
N . D . Q . , 5210 Randall 
2'*. 4V». chauffés. 
équipés, bus 51. 467-3941 
N . D . Q . , 6v> bas duplex. 3 ch.. 
boiseries, foyer, terr.. non 
chauffe. 640S. 514-489-0133 
N . D . Q . , 6'/?. 2e. rue Oxford, 
boiseries, foyer, garage. 1er 
juil. 990 ttnois. 450-224-2711 

N.D.G. 
Très grands app. 1 V*-2'V3V*-
4'/? édifice très sécuritaire.  

487-6078  
N O U V E A U - B O R D E A U X , Vh. 
3Vs. 2Vi. art déco, style 
condo. Foyer, tourbillon Ter-
rasss» Paisible. 1200$ -
650$. 514-591-4848. 
450-963-3838 

ST-LAURENT. béton; beaux 
1 ! >3VS4Vs chauffes, élect. 2 
ascenseurs. Près Place Ver­
tu. 2705 Modugno. 334-3755 
Bienvenue aux rotraite(e)s! 

135 A LOUER 
LAVAL, RIVE-NORD 

S T - L A U R E N T , 
5%. chauffé, 
motro. cégep 

bas duplex, 
arage. bus. 
26-5374 

£75 * r- 1 
MTL-NORD. 5'. chauffe. 2e 
étage, rénové, baicon-terr. 
600 S. 781-0944 ou 322-5534 

N.D.G., métro Villa-Maria. 
7Vj, rénove. 1er ruit. 650$ 
Faut voir. 450-441-5088 

V O T R E 

NOUVEAU-ROSEMONT, 4'v 
entre Langelier et boul. Ga­
leries d Anjou, nord de Beau-
b»en 525 S 514-254-5818 
OUTREMONT ADJ., rue 

chauffe. s-sol. garage. Lumi­
neux tranamTle 1060. S 
Juillet 514-733-7080 
OUTREMONT, av. Bernard. 
3"?.5V* équipes réno. balcon, 
chauffage élect. 731-9106 

ST-LAURENT, grands 4 V*. 
3'T. chauffés, eau chaude, 
poélefrigo incl.. piscine. 

514-336-6024. §75-1310 
ST-LAURENT, métro Vertu. 
3 V? chauffé. 990-8517. 
ST-LAURENT, 1W3VMV*. 
béton. Immeuble et quartier 
de prestige. Ascenseur Face 
à beau parc 975 du Ruis­
seau coin Dutrisac. 335-0133 
Bienvenue aux retratté(e)a 
ST-LAURENT, 3% chauffé 
dans triplex, près métro et 
trains. 514-744-3754 
ST-LAURENT, 3V» et 4 f t 
chauffés, poélôlrigo 475$ et 
670 S 514-744-3222 

AU 1205 AV. SGR LUSSIER. 
3Mr à 5"? oropres. Personnes 
agees réduit Promotion un 
mois gratuit. 450-661-7383 
AUTEUIL . 47;. bien situé, 
près centres d'achats et 
autobus. 450-963-7523 

HOROSCOPE 
POISSONS du 20 FÉVRIER au 20 MARS 

OUTREMCNT. grand 4 pces. 
rénove, luxueux. 800 pi car . 
balcon, garage. 700$ a 875$ 
chauffé. 282-1524. 898-1015 
OUTREMONT, haut duplex. 
7V>. spaoeux. tranquille. 
près services. 514-270-2413 
OUTREMONT. LajOie, haut 
duplex, grand 7'* clair. 3 ch.. 
2 sbams. chaulfé. garage, 
juin. 1600 $. 514-274-7381. 

ST-LAURENT, 695 Marcel 
Laurin. 5Va non chauffé, 
poélelrigo. 614-744-3222 
ST-LÉONARD, r.-de-ch. avec 
ssol . foyer, double garage, 
cour, près du parc. 810 $. 
pas, chauffe. 514-321-8273 
ST-LEONARD* LE BARON 

Superbe imm. de 2 et 3 ch. 
superficie de 1250 à 2560 pi 
car. climatise. 256-5000 

CHOMEDEY, aut. 13Sam-
SO . «V.- stylo condo. foyer. 
565S. imllet. 450-687-6547 
C H O M E D E Y , 3V.-. entrées 
lav/sec lave-vaiss incl. stat 
450-455-1177. 514-888-0487 

DUVERNAY • FACE RIVIERE 
1% • 3% - 4V4 • 5% 

Modernes. impeccables, 
chauffés, éclairés, ascen­
seurs, buanderie, stat.. pis­
cine, autobus. (450) 663-6344 

1775 Cartier Est • 211 
DUVERNAY, 4'v demi ssol. 
chauMéeau chaude, poête-
fngo. références 
514-729-9737. 450-664-1122 
L.D.R.. 4 ' j chauffé, moder­
ne, elect A C Slavan* stat 
Patio. 515 $. 514-992-4716 

ST-LAMBERT. 3V», 4'/t. S'h. 
béton, sauna, piscine e x t . 
tennis. 3 électros et garage 
(option). 923-1450. 672-8140 

ST-LAMBERT, 4'v. entrée 
lav.3ûc foyer, non chauffe. 
stat int. 676 $. 450-465-0463 
VIEUX-LONGUEIL, 4%, 2%, 

450-651-7512 

4T1 A LOUER 
131 BANLIEUE OUEST 

AU 11 900 Pierrefonds. 4Mr 
propre, tout incl. Réduit per­
sonnes âgées. 1 mois gratuit. 
514-685-3770. 450-661-7383 
DORVAL, 2V*-3Vr-4'', chauf-
fes. reno. 631-2389.696-3109 
PIERREFONDS, 4'/?. 5'*. 
bus. train banlieue. 626-5374 

A MT-SUTTON. 
3 ch. . piscmo 

joli, foyer. 
450-671-5763 

A STADOLPHE. 1 é 5 Ch . 
fins sem.^em 819-327-3432 
A ST-COME, ski. lac. foyer, 
fin de sa;son Vente 43 000$ 
ferme 514-523-8986. 
A ST -DON AT. très beau 3 ch. 
en montagne vue et accès 
au lac. grande galerie, tour­
billon, foyer, saison ete. 
ensoleillé. 450-753-2878 
A SUTTON. chalets, piscine 
int.. sauna. 450-538-3736 
A 7 KM de Mont-f remblant. 
1 à 4 c. à c . foyer, sem fins 
de sem. 1-819-688-6140 

VILLE Emard. 4'/? - 2e étage. 
450S. entièrement rénove. 

514-364-4121 

N.D.G.. 6080 Sherbrooke O 
2 x 6'v loués. • magasin 
2150 car. • ssol 684-9098 

152 GARAGES 
PLATEAU. 19 logis chauffés. 

pyaT 
529-0454 

log 
375 000$. Royal 

514 
de Mtl d r 

BOUL. ROSEMONT/TSe. li­
bre 326-3997. 376-3603 

153 ON DEMANDE 
À LOUER 

BORD LAC. St-Jovito. foyer. 
250Ssem. et •. 819-688-3347 
ILE D'ORLEANS, équipées. 
2-3 ch. . mois. 418-829-3011 

ROXBORO. haut duplex 5'*. 
prés autobus, tram banlieue. 

514-626-5374 
TOUR M E I G H E N 

2"? - 3'* - 4 1*. 11145 
Meighen coin Gouin Bord do 
l'eau, sécuritaire. 685-0005 

S T - L E O N A R D . beau 4Vï. 
grand et moderne. 862-8834 
ST-LEONARD. duplex. 5V*. 
1er. chauffe, ssol . garage 
double, grand patio, tranquil­
le, juillet ou avant. 1100 S 
514-327-3993 

Dans vos activités, vous continuerez de profiter de votre 
bonne réputation actuelle. Certaines personnes reconnaîtront 
votre ta'ent. Côté coeur, la chance vous sourira. Tâchez toute­
fois d'agir avec les autres comme vous voudriez qu'on agisse 
avec vous. Mora!isateur20? peut-être, mais c'est une méthode 
qui a fait ses preuves. 

BELIER du 21 MARS au 20 AVRIL 

La journée est tout indiquée pour régler un petit problème. Fai­
tes toutefois attention que vos mots ne dépassent pas votre 
pensée. Vous serez enclin à vous fondre dans les autres et à 
croire qu'ils ont forcément raison sur vous. Ce qui est faux. 

O U T R E M O N T . 1000 Pratt 
Grand, chauffé, béton, as­
censeur concierge garage + 
4'.fr. 775$. 3'*. 650 $ 731 -2610 
OUTREMONT, 3 c. à c . 3e. 
enso'eilie. près du métro. 
790 S. 272-8319. 279-6365 
OUTREMONT, 3'4-4Vfc 4 
eiectros. stat. 279-7860 
P.A.T. grand 3'r. 4V*. 5*-? 
avril 514-323-7572 644 8939 
P.A.T. 5'.. entrées lavsech.. 
garage. 695 $ 514-624-4894 
PLATEAU, grand 7'Ï. 3 ch. 
fermées, patio. 850 $. mil. 
514-751-6751. 450964 2136 

"PLATEAU, grand Và. 3 ch. 
fermées 3e. 800$ Mt-Roya-
ISt-Dems 514-843-7948 

ST-LEONARD. grand 3'*. 
ssol et 1er étage. >eton. près 
JarryViau. 450-669-2374 

3V>, 

LAVAL OES RAPIDES 
Très grands 4'ï. ensoleilles, 
stat. A compter de 435$. 

Inf. 450-668-7695 

LAVAL DES RAPIDES 
grands 4'*. luxueux, stat. de 
415$ • . inf: 435 Concorde O. 
» 3. 450-669-8991  
LAVAL, 2'*. 4'* 5VÎ chauffes 
réno. poéle-frigo. eau chau-
de me!. s u t 450-967-7348 
PONT-VIAU. 2e. élect. 
15 mars. 460$. 450 669-1141 

140 A LOUER ESTRIE' 
CANTONS DE L'EST 

MAGOG. condo 3 ' p r è s lac 
Memphremagoo. a la sem 
ou au mois. 450-444-0579 

LAURENTIDES. 1 a 5 Ch. ski 
tond, alpin, patin, foyer, site 
magnifique 819-327-3192 
LAURENTIDES. 1 à 5 Ch ski 
fond alpin, patin, foyer, site 
magnifique. 819-32/-3192 
MT STE-ANNE 3 Ch.. foyer. 
Spoctal 5 jrs. 450-965-9673 
MT-TREMBLANT. foyer. 
près pentes. 819-425-70OO 
ORFORD. bord de l'eau. 
prive, libre. (450) 532-4403 
PRES 
foyer. 

CANTONS DE L'EST, mai­
son ou chalet confortable, 
bord de l'eau. 3 ch.. 15 mai. 
6 mois et plus 450-348-1863 
CHERCHE sur Pl*t»au près 
métro, bung. ou cottage MH 
étage. 6V» ou 7%, tout con­
fort, éclairé, calme, qaraqe 
Vincent ou Yvon: 597-0878 

PONT-VIAU: duplex: 2x5'*. 
1x3 ' . ' • S*Ol . 139 000$néq 
514-925-1639. 514-891-6608 

HIVENU BRU! 38 800 % 
ueioeii. 6X4'.\ plancher bé­
ton, près parc, écoles, route 
116 et 20 Tous loués, remise 
int.. et ext. La Capitale 
Sommets crtr. 514 990-1211 
Marcel Descoteaux Agent 
ST-LEONARD. 5 loc s Prix 
réduit 727-3232. 323-0589 
TREMBLANT SUR LE LAC. 
sk»golf..condo-hôtel profita­
ble, possodezlouez'utilisez-
'e Dépôt 55 000$ Prospec-
tus.Guy 1-800-567-6763 «27 

154 ON DEMANDE 
À PARTAGER 

BELLE ch. meublée, métro, 
pour non-fumeuse. 374-1502. 

162 PROPRIÉTÉS 
C0MM. 

INDUSTRIELLES 
PRES BERNARD, grand bas 
duplex. 2 pces disponibles. 
Avec femme. 514-273-5272 

D O R F O R D . 2 
450-438-1556 

Ch. . 
155 SOUS 

LOCATION 

143 ÉTATS-UNIS 

PRES MONTEBELLO. 3 Cha­
lets de bois rond, haute 
gamme, foyer. 819-522-6232 

HORS FRONTIERES R A V V D O N 50 min Mtl. foyer. 
confort, intimité, véranda. 

rés lac. 15 mai au 15 sept, 
ch 4000$. (450)-834-6869 

A POMPANO. 
mer. piscine. 514 

bung près 
-3B8-5: 

ILE D E S S O E U R S , parc 
E'gar. beau grand 4".-. 2 ch.. 
2 sbains. 3 eiectros. stat. mt. 
près services. 1er avril, lais-
serais à 750S. 514-766-9730 
NOUVEAU-BORDEAUX. 6' 
sjeux amortie prix. 331-0677 

A E R O P O R T U A I R E . terrain 
bordant piste. 2 Spi car. 
J . Dufour 374-9250 Rt>Mdx 
P.A.T. 33 000 pi car. terrain 
27 000 pi car. 95 000$ Royal 
de Mtl ctr 514 529-0454 
PARC INDUSTRIEL de Laval, 
terram 10 500 pi car . bâtisse 
7 900 pi car . hauteur 15 pi. 
450-667-2873 

286 
CONDO. 
Caraïbes 

Floride. Mexique. 
450-585-1090 

ST-LEONARD, grand 
4Vj. 514-323-7572  
ST -LEONARD. grand 4%. 
commodités, juillet. 325-6323 
S T - L E O N A R D . grand 4'*.. 
libre, propre, clair, parc, bus 
514-321-4401 514-324-3016 
ST-LEONARD, grands 5'? et 
4'..\ modernes, très tranquil­
les. 1er mil. 514-327-6504. 

136 A LOUER 
RIVE-SUD 

TAUREAU du 21 AVRIL au 20 MAI 
P L A T E A U . 
propre. 450$ 

très grand 3V es g 
514-

ST-LEONARD. s.sol 4V* • 
garage. 500 S. 514-947-7185 
ST-LÉONARD. ssol bung.. 
chauffé, éclaire, poéielngo-
taxe d'eau incl.. pour person­
ne seule ou couple tranquille. 
libre. 500 S. 514-955-3422 
S T - L E O N A R D . très grand 
4'.- cnautfe. 520S 322^/023 

BROSSARD. 1125 Proven-
cher. 3'.-. 4'}. près M M , bus 
centre ville 450-466-8947 
BROSSARD. 1220 boul. Pro-
vencher. près du ma<i Cnam-
pia»n. • auto parc, grand 3' :-
4".-5':. occ mm . tous les 
services sont jnçj 672-8270 
LAPRAIRIE. 4'r. libre 1er 
avril, entrées lav-sec 410$ 
450-659-2265. 450-444-8954 
LONQUEUIL, grand 4% ré­
nove chauffe. 450-449-5179 

526-9044 
PLATEAU. Cherr.er. VA. 3%. 
4 V » . parc, métro. 528-8201 

Si vous en avez l'occasion, consacrez-vous à vos enfants, à PLATEAU.Fu i iumst - joseph . 

un parent, à votre amoureux ou amoureuse. Dans vos occupa- 8^,22Sï2P&S2!!S8: 
tions quotidiennes, vous pourriez éprouver quelques difficultés 
car il vous manquera certains faits pour comprendre une situa­
tion. Continuez de chercher, vous trouverez. 

ST-LEONARD. 2 granos 3Vr. 
chauffe, sous-sol 15 mars et 
juillet. 593-4899. 497-4223 
ST-LEONARD, 3'T 4' t chauf­
fe, entrées lav.sec 254-5555 

« 5 GEMEAUX du 21 MAI au 21 J U I N 

Vous pourriez être tiraillé par des désirs contradictoires. C'est 
très passager. Où que vous soyez et quelles que soient vos 
activités, vous aurez toutes sortes d'idées nouvelles à mettre 
en branle. Au travail, vous atteindrez un de vos buts. Côté 
coeur, vous serez patient. 

CANCER du 22 J U I N au 22 J U I L L E T 

Profitez des prochains jours pour accomplir les activités qui re­
quièrent des échanges avec les autres. Visitez un ami ou une 
amie avec qui vous partagez parfois de bons moments. Vous, 
saurez profiter des petits bonheurs de la vie aujourd'hui. 

ton. entrées lav/séch.. 2 
ptespatio. terr.. demi ssol . 
450$ 527-5099. 914-0876. 
P L A T E A U , 3M?. 2'*. tout 
fourni, pour juillet 522-4641 
PLATEAU, y/j. 475$ poéle-
frigo. buanderie, métro Mt-
Royal. 1er avril. 526-1035 
PLATEAU. 5'ï rénove. 3e. 
2 ch . non chauffe, juillet. 
690 S. 514-523 0268. 
PRES de U de f.v. 6v?. 4V? 
meubles ou .-on. 73' ,-2l12. 

PTE ST-CHARLES 
Chauffage compris 

4% - 427 $ 
J O U R : 364-5872 
S O I R : 938-3683 

ST-LEONARD. 3'*. 4V». bé­
ton, piscine, foyer, ascen­
seur, stat. 514-899-6211 

LONGUEUIL. métro propre, 
tranquille, meuble, chauffe, 
éclaire. 2'^. 3'T. a partir 
de 340S 395S 450 670-5285 
LONGUEUIL , J P Vincent. 
4 ' c h a u f f é . 2 ch.. eau 
chaude, stat. 514 351-3777 
LONGUEUIL, V/i, 3'v meu­
ble, possibilité court terme 

450-651-2644 

FORT LAUDERDALE 
CONDO équipe, près mer. A 
partir avril. (450)-430-2781 
GOLDEN STRÂND. Miami, 
du 20 au 27 mars, grand 
studio 650 $. 27 mars au 3 
avril, grand condo . 6 per-
sonnes 900 S 418-651-3835 
HOLLYWOOD. 3 ch . déjeu­
ners compris, près plusieurs 
golfs Avril 514-684-2775 
POMPANO BEACH. condos" 
600 mer. femme de ménage. 
70$ a 145S USlour. 627-1406 
POMPANO, 3':. vue lac. 
1740$ L'S. avril 514 336-1693 

SUD DE LA FRANCE, 
Montpellier, app. 3'': équipe, 
meublé Près montagnes, 
plage faculté. 350 $ sem. 

514 385-3825 
TWIN LAKES. Travel Park. 
Fort Lauderdaie. beaux sites 
paves 30X70. disponibles 
pour motorisés. 5e roue, 
roulottes, activités organi­
sées Floride Orane ou 
Roch. 1-800-327-8182. 

ST-ADOLPHE. 3 ch. Foyer • 
bo«s Près pentes, fins sem . 
sem . mois. 819-327-2103 
STE-AGATHE. fin sem.. sem. 
mois, saison. 1-819-326-3365 

156 APPARTEMENTS 
MEUBLES 

ROSEMONT 12 000 pi car 
••• bâtisse impeccable, béton, 
gicleurs, idéal laboratoire. 

C. Boulanger 255-5202 
Rotnox MU Métro Crtr 

S T E T I E N N E DE BOLTON 
Bois rond. 3 ch. . terrain 
boisé, lac prive, fin de sem. 
ou sem. 819-846-4700 
ST-JOVITE. choix 15 chalets, 
équipes, foyer, plage, ski. 
motonetge 819-688-2809 
SUTTON, au pied des pen­
tes. 3 ch ••• foyer, tout 
eqmpe 819 879-6190 
TREMBLANT Mont-Blanc. 2 
ch . s*-, paix. 1-877-425-5594 

TREMBLANT NORD. 3 ch 
neuf, foyer. 819-688-5585 

148 CHAMBRES. 
PENSIONS 

• A U 1034 Sherbrooke E 1 ' .-
neuf, meupiecàbie 597-2217 
C.D.N.. grand app. 4 pces 
pour dame responsable Ou 
partager Près de l'Oratoire. 
260$ 514-739-9906 

S T - L E O N A R D . 4V» - 3» * 
chauffes. 253-7083.881 -1620 
ST-LEONARD. 4% 1er. 
chauffe. iuil. 514-327-6462 
ST-LEONARD. 4 ' ? . chauffe. 
2e. tranquille, ensoleille. 
bus, métro . 550S 255-3779 
ST-LEONARD. 4%. 2e. 
élect. rénove, calme. 1er mil. 
514-323-6482 après 18 h 
ST-LEONARD. 4' r-5" : clairs, 
parebus. calme. 327-6080 

LONGUEUIL. 2' :. 3V?. 4\>. 
5: . 6'ï. 450-677-4694 
LONGUEUIL. 3* :. 4"? très 
propres, entrée l a v . s e c . 
stat avec prise 365 S 380$ 
430 S 450-676-4311. 

145 C0ND0MINIUMS. 
COPROPRIETES 

À LOUER 

MEUBLEES. 65 Ssemame: 
230Smois. câble. 284-3740 
P L A T E A U , très tranquille, 
meuble, propre 739-8441 

LONGUEUIL. 
325 S et plus 

3" -. 4\- 5': . 
450-677-0687 

LONGUEUIL. 3 .-5'.\ près 
métro, stat.. 450-679-8141 
LONGUEUIL. 4'? 1er. 390$ 
•*• spéc Libre. 450-466-3954 

ST-LEONARD. 5".' Chauffe. 
3'.. stat 323-0589. 727-3232 

R I D G E W O O O 4Y 
équipe, 3e: libre 

; cnautfe. 
735-0740 

LION du 23 J U I L L E T au 23 A O Û T 

Si vous êtes en compagnie de personnes qui vous ressem­
blent, vous serez tout à fait à l'aise pour discuter de nouvelles 
avenues possibles. Dans le cas contraire, il vaudrait mieux 
vous taire. Côté coeur, vous serez en forme. 

KOSEMONT (Angusj 3 U 2e. 
.|U>Bet 535S 514.683*6666 
ROSEMONT ObuT. près Pie 
I X . 3H-4V>Sfe: juif 252-4732 

ST-LEONARD. 5': chauffe, 
près commodités, calme. 
Ref 640S 374-1873 
ST-LEONARD. 6125 Jean-
Talon et 7320 Viau. 3' 4\> 
libre 514-723-0243.816-3503 
ST-LEONARD: arand 4".: 

propre, soleil. Ma*. Vends lit. 
iav.SéC. 514-852-4776. 
ST-MICHEL. grand 4'.-. en-

LONGUEUIL. 4'.. 5'. chauf­
fes parc. 2 ptes-patio pas 
de chien. 448-4365 6728240 
LONGUEUIL. 4'>5' ï . chauf­
fes 450S-535S 450-677-3190 

BOIS -DE-BOULOGNE 3'. 
4". stat.. avril 514-259-7555 
BROSSARD 4' :-5 î. 725 $ • 
garage 923-1741.  
"PIERREFONDS. 3 c h . 2 
sbams tapis neufs, foyer, 
béton garage A LOUER OU 
A VENDRE? 620-9905. 

PLATEAU. St-Hubert. tout 
incl chauffe 265$ 729-7912 

AMHERST. 3'^. aire ouverte, 
meublé, équipé, sem. ou 
mois 650 S. Cell. 996-1545 
APP. centre-ville 3'/?-4\' 
luxueux, meubles, court-long 
terme. 514-949-4969. 
APP. BERRI-UOAM. 2's. 4'. 
style condo. équipes, court 
terme 514-286-5215 
C.D.N.. 5".- semi-meubles 

737-7331 9h a I9h. 

CARRE ST-LOUIS • AV. LAVAL 
App/studiotneublé 

Jour, semaine, mois 
À V? pnx du tarif régulier 

282-7797 
CENTRE . 5' : style apD-hôtei 
libre 1503. 1000S 867-5637 
CENTRE. 3463 Ste-Famille. 
1':. 2%, 3'̂ ?. piseme. 
sécurité, iitene. vaisselle. 
Propres Prés Mcdl l Court 
et long ternie 514-842-8041 
CENTRE-NORD, bas et haut 
duplex. 7'<? neuf, tout incl 
Mois-An 2000S 947-2833 
CENTRE-VILLE 2' :. chauffe. 
520S 842-2715 844-2530 
CENTRE-VILLE, condos lu" 
xueux équipes. 3'.' - 4 ' : 
(1700 $ -3000 S) 983-5810 
CHERRIER. mois. 1!6-3'4 
tel. câble. 775S 4-, 993-5075 

ROSEMONT, 7 765 car., a 
louer ou a vendre Libre 
Jacques Thônault agent 
La Capitale 514 281-1515 

170 COMMERCES 

A VOIR! clé en main, resto 
tropical, licencie, style fran­
chise, près Boul. St-Laurent. 
7 ans d existence, terrasse, 
idéal pour i exploitant, finan­
cement d«sp. capital requis 
35 000 $ Marc 527-4276 

ATELIER PEINTURE 
de meuble, équipe 

18 ans même local. 725-4412 
BATEAUX de croisière, d e 
en mam. sérieux seuienent 
Courtier 514-597-0390 
ECOLE langues secondes, a 
Mtl. incorporée, accréditée, 
établie, originale. 55 000 $ 
514-282-1080 Ellen Dube 
N.D.G.. Rez-de-ch 111 j.ideai 
bureau.res. pers âgées. 
8 chambres 2 sbams. Juil. 
1300$ 450-441-5088 
QUINCAILLERIE. Ch Queen 
Mary. 70 ans. 350 000 S avec 
ou sans bâtisse 684-9090 

149 PROPRIETES 
A LOUER 

A ST-HUBERT. senveortaqe. 
juil 750 $ 450-465 

• cortag< 
5-4505 

146 MAISONS DE 
CAMPAGNE 

DUVERNAY. 4 ch.. garage 
double location court terme. 
1200S 450-667-7291 

4 en 
ST-LAMBERT. style condo 
4'^. entrées lav.sec . armoi­
res chêne, repeint, stat. 
mt.ext mci. |uin. 457-3818. 

ST-ADOLPHE D'HOWARD 
meuble • 5 eiectros. 3 ch.. 
foyer, saison 450-226-3077 

e. LAVAL, bung 4cn..garag 
piseme 1000$ 450 975-4422 
OUTREMONT. Stuart. S':. 
1er étage chauffe 1er millet. 

514-739-5354 

CONDOS. APPS. 
Luxueux central. 3 mo«s • 
C>e Troc Vacances 939-0555 
ILE BIZARD. condo. 4% 
frais peint, meuble a neuf, 
foyer tout compris. 1 200 S 

514-696-2754 

METRO Beaubien; Vk. 2': 
meubles (514) 274-0566 

PRES METRO 
1'.- 2':. 3 \ \ Spacieux. 

842-3650 846-1531 
V.M.R..3":-5-7-7-.-. Executif. 
Mois-An 850 S 947-2e33 

S U I T E 
des petites 
annonces 
à la page 

C3 
• 9' 

R O S E M O N T grand 3'T. S * O » soleillé. 450-669-4469 soir 
duplex, très propre, près S T - Z O T I Q U E LangoliorBeaubien. sécuri­
taire. 410 S. chauffe, elect. 
poêle fngo. Rflf. 944-2182 
ROSEMONT 6V>; couple re­
traite, libre, ref. 255-2653 

VIERGE du 24 A O Û T au 22 SEPTEMBRE 

Dépensez, si vous en avez les moyens. Achetezrvous quelque 
chose, ça vous fera comme un baume. Vous .bougerez beau­
coup et vous déplacerez pas mal d'air. Toute stagnation vous 
ennuierait. Si vous êtes en amour, vous serez en forme bien 
que le temps d'une discussion soit peut-être venu. 

ROSEMONT6e. récent 3'T 
style condo. prés oe tout. 
2e. 440$ JuU 450-689-4688 
ROSEMONT, 3 ' 4 W chauf­
fes. 486-5786. 254-5741. 

Delonmier. 
mai. 3'.- chauffe idéal pour 
retraite. 727-2552  
TETREAULTVILLE.314 Con­
trecoeur. 4'.-. elect. balcons. 
cour. 370 S. 514-494-6535 

V.M.R. ADJ. / PARC ROYAL 

L A P E T I T E P R E S S E 
LA DÉVEINE 

r IL A FAIT QUOI? 

34 

NAPOLEON AVAIT SON 
WATERLOO... 

J'AI MON LA DEVEINE! 

BALANCE du 23 SEPTEMBRE au 23 O C T O B R E R O S E M O N T . Angus. condos 
demi suol 3V>. 4'?-libres 
aussi juil.. 514-326-1101 

ROSEMONT, ai grand 3\>4". 
rénove. repeint,.boiS franc, 
en fermes, chauffe, poéie/'-
frigo. prés métro et parc 
Molson. Faut voir. 728-4202 
ROSEMONT, grand 3":. en- V , E R D

0

U N Egan. près fleuve 
trees. métro. 450-655-2199 

Modernes, spacieux, chauf­
fes, béton, piseme et stat int, 
système sécurité 738-2704 

3333 JEAN-TALON O. 
VAN HORNEOutremont. 4W 
semi soi. 2 ch.. spacieux, 
poélôlrigo. 465 S 389-6016 

Tout ce qui est lié à votre apparence et à votre effet sur les au­
tres vous occupera aujourd'hui20: de l'achat d'un vêtement à 
l'opinion que certaines personnes ont de vous. Dans tous les 
cas, vous aurez la touche pour choisir ce qui vous conviendra 
le mieux. 

ROSEMONT. Beaubien 29e. 
4'/j. chauffes, poéielngo. 
bo.s franc: 450 S; 3 ' r 365S. 
27; ferme: 295$ 382-0856 

SCORPION du 24 O C T O B R E au 22 NOVEMBRE 

Vous comprendrez les gens qui vous entourent sans vous faire 
d'illusions. Dans vos occupations quotidiennes, mettez de l'or­
dre dans vos affaires avant d'entreprendre autre chose. Si 
vous négociez, vous aurez le mot qu'il faut pour qu'on penche 
pour vos idées. Le climat général vous est favorable. 

SAGITTAIRE du 23 NOVEMBRE au 21 DECEMBRE 

Sociable, vous profiterez au mieux de la vie si vous voyez 
beaucoup de monde. Bien q'ie pour la plupart d'entre vous ce 
soit jour de travail, gardez du temps pour faire ce qui vous 
plaît, rien que ce qui vous plaît. Toutes les collaborations, ren­
contres et réunions vous rendront de bonne humeur. 

CAPRICORNE du 22 DÉCEMBRE au 20 JANVIER 

Que ce soit au travail ou dans vos activités quotidiennes, vous 
atteindrez de meilleurs résultats en modifiant vos méthodes. 
Côté coeur, vous serez tout à fait en forme et vous charmerez, 
alors ne restez pas sur vos gardes. Ou plutôt oui, restez sur 
vos gardes, mais entendez tout de même toutes les belles pa­
roles et les gestes qu'on fait pour s'approcher de vous. 

ROSEMONT. Const 94. 
3015 Giiford. grands 4'?. 
béton, alarme, douche sépa­
rée, stat. étage 61 OS et 
630$. 727-8127^  
ROSE M'ONT. Parc Molson. 
3V7. impeccable, ensoleillé. 
465S 450-441-5088  
ROSEMONT, 1V,. 3V>. 4'/*. 
poé!elrigo. ascenseur, gara-
ge 514-729-4595. 728-6238 
ROSEMCNT, 16e av.. 4'? 
reno. 2 ch . cour a partager. 
380Sa 460S. 514-845-6453 
ROSEMONT. 17e. 3tt réno-
ve. mars. 345S 514-723-3674 
ROSEMONT, 25e ave., grand 
3\t. 4'fr. tranquille. 729-3611 
ROSEMONT, 3't. 4'^ poêle, 
frigo, entreos lav.sec. soir 
514-721-2584 ou repondeur. 

ROSEMONT, y/i. 4'?. chauf-
fes. eau chaude. 725-1410 
ROSEMONT. 3V*. 4Vj, LIBRE 

514-252-4732  
ROSEMONT, 3e av.'Masson. 
3V?. libre, prise lav.sec . 

350 S. 514-942-6082 
ROSEMONT. 3675 St-Joseph 
E.. 4'? 455 $. 849-7061 
ROSEMONT, 4V> chauffe. 
490 S Libre 514-722-9055 
ROSEMONT. 5V> • gara 
grand, moderne. 322-70 3 

m VERSEAU du 21 JANVIER au 19 FÉVRIER 
ROSEMONT, 5V> chauffé, 
entrées l a v / s e d a v -vaiss.. 
très propre. 680 S. 728-6695 

Toujours curieux, vous apprendrez de nouvelles choses. La 
Lune vous mènera à son gré vers les connaissances les plus 
étonnantes et vers des gens intéressants. Tout ce qui a trait 
aux communications s'accomplira aisément aujourd'hui. 

REPONSE À VOS  
QUESTIONS 

• J e suis née le 28 décembre 1951 à 4h25 à Québec. J'ai-
mui cii:> uunr ia î i re inun a s u e n u d i i i é i Ctr q u ô VOUS pôfCôVcZ 
de mon avenir. 
• Vous avez le Soleil dans le signe du Capricorne et votre as­
cendant dans celui du Scorpion. Énigmatique, vous êtes diffi­
cile à cerner. L'on dit de vous que vous avez un caractère 
froid, concis, avec un grand pouvoir de dissimulation et une 
énorme puissance de travail. Vous avez le désir d'arriver coûte 

ROSEMONT, 6'/̂ . r-de-ch et 
s-sol. ensoleillé, cour. 
Juil850S. 450-441-5088 
ROSEMONT. 7e. 3V*. 4V? 
fermes, élect. Soir 524 8628 
SNOWDON. haut duplex, 
grand 6". chauffe, garage, 
très bien entretenu: 
2 min. métro Snowdon Libre 
1er luiliot. 514 488-2198 

SNOWDON, 3-4-5. chauffes" 
équipes; repeints 484-4387 

4'/*. 2e . reno. e'c. idéal 
couple, réf. 514-762-1138 
VERDUN 1%-3Vk-4V* chauf­
fes.poéielngo. 390 R<el 766-
7198. 830 Gordon 766-2791 
VERDUN, beau 6'*. 2e. bois 
franc, boiseries, entrées lav -
sec 665 S. 514-761-1365 
VERDUN, près métro. 5'*. 
tout rénoves. 3e: 480S. 1er: 
54QS 345-0032 ou 744-2337 
VERDUN, reno les entrées. 
2e. 4'>330S. 514-485-8143 
VERDUN, très grand 6'?. 2e. 
tout rénove, bois franc, en­
trées iav -soc lav-vaiss.. 
Stat. 783 S 514-761-1365 
VERDUN, Riell&Welimgton. 
5'^. 3 ch.. 2e. balcons, en­
trées lav/sec.. marqueterie. 
stat. libre. 490S. 871-1666. 
VERDUN, 4' ; neuf, métro. 
Boni 1er imllet. 768-8605 
VERDUN. 4' ! 2e. près ser­
vices, plancher crystai. s -
bams reno 425S 768-5002 
VERDUN, 4%. métro, libre. 
430 S. réf. 514-765-6604 soir 
VERDUN. 5V4 3e. prés ser­
vices, plancher crystai. pai-
sible. luiliot 4Q5S. 768-5002 
VERDUN. 6'.*. 3e. bois franc, 
entrées lav-sec. 445 S. 
514-761-1365  
VERDUN. 6300 Beurl.ng. 3'/z 
chauffe, poéio fngo. conoer-
ge a 1. 762-6292. 769-2762 
VILLE ST-LAURENT, près 
C E G E P , métro. 4'£. 5'<*. 
propres. 370S +. 744-6420 
VILLERAY 4V* chauffe. 1er 
étage. 1er avril 514-721-1374 
VILLERAY, 5Vt. 2e duplex. 
Rénove Elect. Les entrées 
Tranquille Ref Juil. 728-1521 
y/3, a 290 S. poéiolriqo. frais 

FRANK ET ERNEST 

SERVICE DE LA 
RÉINCARNATION 

BUREAU DES 
I ^ A F F E C T A T I O N S 

JE REGRETTE, MONSIEUR, 
^ . MAIS J'AI 713 

OCCURRENCES 
PROUVANT yOTRE 

DESIR D'ETRE 
«UNE MOUCHE» 

— m 
u> -J 

y* m 
o 

W A * lr.ifil»arxlcinoM COTI 

FHAC9NEB 
II-10 

PEANUTS 

•go. 
Pre 

MON PLAN ETAIT DE 
ME FAIRE ADOPTER 
PAR UNE BELLE FILLE 

MAIS, AU LIEU DE ÇA' 
J'AI ABOUTI A 
L'HOPITAL... 

QUOI QU'IL EN SOIT, 
JE SUIS DE RETOUR... 
JE SUPPOSE QUE JE 
PEUX ME COMPTER 

CHANCEUX... 

J'AI TOUJOURS 
MES SOULIERS 

MICKEY MOUSE 
ET UN AMI 

FIDÈLE SUR QUI 
M'APPUYER 

pemt. plancher verni Près de 
tous les services. 737-7557 

132 
PHILOMÈNE 

A LOUER 
CENTRE-VILLE 

ST-DENISJean-Talon. très 
beau 4'•?. 2 ch.. 2e. 5 éiec-
tros. juin. 570 S. 389-6016 
ftT.OENIS. 7 X fiV> non 
chauffes. 580$. y/i. 350 S 
non chauffe. 514 322-9937 

ST-DENIS. 4V>. 2e. lu.i . mo-. luii . 
dorne. 430$ 450-669-1141 
S T - O E R M A I N - S h e r b r o o k e . 
y/i, demi ssol. lav.sec incl. 
libre avril ou IU»I 350$. 3'* 
2e |uii 380$. 514-526-3850 
S T - J O S E P H . 6e 

365 $ 
a v . 3'*. 
529-7705 que coûte au but que vous vous êtes tracé. Vous aurez en réa- j ^ j ^ ^ ^ 

lité surtout une vie de routine et d'habitudes. Il y a chez vous 3%, béton, insonorisés, 
peu de sensibilité en amour. Il est aussi possible que vous ^&%SSmSiS!S& 
soyez renfermée sur vous-même, ce qui ne vous empêche pas gj j3C repeint, très pVpor* 
d'être jalouse, mais décourage les sentiments. Vous serez atti- ^ S S ^ g ^ S ^ ^ 
rée tout particulièrement par les personnes ayant l'ascendant DOMAINE DÉDUIRE 
dans le Taureau, la Lune dans le Capncorne ou le Soleil dans ^ ï ^ ^ ' î t i r S t 1 0 " 
le Scorpion. Avec Jupiter en transit dans votre maison IV votre « t l buindene.'piscine mt.. 
environnement sera très important; vous l'aimerez ou Pamélio- p&2frtoqjSffrsSâR 
rerez pour mieux y vivre. Au cours de votre vie il y a possibilité B^eau 10b 514-332-5774 
de plusieurs changements de décor si ce dernier ne vous sa- f/s^chauf/e 
tisfait pas entièrement. Vous serez très exigeante sur ce point. 
Un changement drastique de région ou de pays est même 
possible. Il faudrait avertir à l'avance votre entourage car il y a 
du mouvement dans Pair ! Saturne en maison V nous laisse 
présager que vous ne croirez pas toujours assez en vos talents 
de créativité et qje vous manquerez parfois de sociabilité. 
Vous devrez vous attarder à acquérir des connaissances au 
sujet de nouvelles technologies et aussi à mieux développer 
votre potentiel artistique. Uran»*s en maison III renchérit l'idée 
d'une voix non traditionnelle. Vos talents seront enfin plus évi­
dents après l'an 2000 en association avec le monde de l'édu­
cation et les technologies nouvelles. 

METRO SHERBROOKE 
Accès direct au métro. 

1Vi.3Vi.4V2, 
Electricité, air climatisé, 
c h a u f f a g e , p i s c i n e , 
sauna. Sécuritaire. 

2 8 1 - 1 5 5 1 
MÉTRO GUY 

3446-55, CftU-tftt-liicM 
corn Sherbrooke 
1V2 .2V t .3V2 .4V t 

App. meublé disponible 
Grand app. chauffé 

eau chaude, sécuritaire. 

846-1531 

coin Sherbrooke 
Métro Pl . d o s Arts 

1V2, 2Vl.3V2.IC»l 
App, meublé disponible 
Chauffé, électricité, eau 
chaude. Piscine, sauna. 

842-3650 
Baron 

G A R F I E L D 

• 64 vous recherche 1 la réponse a une question se rapportant i l'astrologie, il suffrt 
décrire a VOTRE HOROSCOPE, La Presse, 7, rue Saint-Jacques, Montréal, H2Y 1K9, en 
n'oubliant pas de mentionner l'heurt, le jou* l'année et le lieu de votre naissance. 

• - -

ST-LAURENT (VILLE) 
Le Navarin 
990 St-Françofs Xavier 

100 m Métro Cote Vertu 
3Vi 565 $ 
4'/? 700 $ 

électroménagers 
Tel: 748-8088 

Le Saphir II 
135 Place Cote Vertu 

2%/7 é &/i 
entièrement rénovés 

Chauffés, eau chaude 
électroménagers 

tel 745-M25 

|Condos 960 a 2560 pi car] 
Avec air climatisé 

256-5000 
4001X4-n 13? 

A U C H A T E A U L INCOLN. 
Vf», y/3. 3W. 4'*. près métro 
Guy. tout inclus, meuble ou 
n o n * MEUBLÉS DISPONI­
BLES AU MOIS. 031/271 
BERRIUQAM, 4V* rénové, 
meuble, chauffé, calmo. 525$ 
t^ rcompr iV Itbre 255-0426 
BOUL. ST LAURENT. 2 lofts 
700 et 900 p» car . oeufs, 
libres. PKher 514-288 9216 
C E N T R É . 3463 Ste-Famille. 
I W V 3 ' 4 , pré*. McGill pro­
pre et sécurité 514 843-3971 
LE CHATEAUNEUF. )' .2 
y/3-4-4"/. tout inclus, clima­
tises, piscine mt . métro Guy 

9355434 

FERDINAND 

http://www.lapresse.ca/annonces
http://4t.no
http://1Vi.3Vi.4V2
http://1V2.2Vt.3V2.4Vt

